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Introduction  

 

Lôensemble des contributions de cet ouvrage est issu de la 2e 

®dition du colloque international ¨ p®riodicit® annuelle quôorganise le 

Laboratoire DELLA du D®partement de Fran­ais ¨ lôUniversité du 

Ghana, Legon. Tenue les 22,23 et 24 mars 2017 à Accra au Ghana 

autour du thème « Diversité linguistique, diversité culturelle : Quel 

avenir pour le français en Afrique et ailleurs ? », cette 2e édition, 

hautement financ®e par lôInitiative ELAN-Afrique de lôOIF, a connu 

la participation de près de 150 personnes. 

Les articles quôon retrouve dans la pr®sente publication sont le fruit 

dôune s®lection rigoureuse de pr¯s dôune cinquantaine de 

propositions soumises au comité scientifique qui a eu la lourde tâche 

non seulement dô®valuer mais en plus de d®lib®rer. Nous remercions 

au passage tous les membres de ce comité scientifique. 

Ces contributions portent sur lôun des axes phares qui ont fait 

lôobjet des d®bats pendant le colloque. Il sôagit de la coexistence du 

fran­ais et des langues nationales dans les syst¯mes dô®ducation en 

Afrique et des exp®riences similaires faites ¨ lô®tranger. 

En effet, le débat autour de la coexistence du français et des autres 

langues dans lôespace francophone est un d®bat r®current qui refait 

surface de nos jours. Ce d®bat est dôune si br¾lante actualit® quôil 

nécessite, aussi bien de la part des chercheurs que des « usagers » de 

cette langue, une attention bien particulière. 

LôAfrique étant un continent multilingue, la diversité de ses 

langues, parlers et cultures est chose ind®niable. Côest dire que le 

paysage linguistique et culturel africain est abondamment riche et 
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diversifié et ne peut être exclu des pratiques enseignantes. Côest dans 

un tel contexte que sôinscrivent les articles contenus dans ce volume 

qui partagent avec le lecteur des réalités pédagogiques au Togo, au 

Gabon, en Alg®rie, au Nigeria, en C¹te dôIvoire, au Ghana, au B®nin, 

au Burkina Faso, au Sénégal, au Nigéria et au Cameroun. 

 

Koffi Ganyo AGBEFLE et Robert YENNAH 
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Introduction  

All the contributions of this book stem from the 2nd edition of 

the annual international symposium organized by the 

Laboratoire DELLA of the French Department, University of 

Ghana, Legon. This 2nd edition, held on the 22nd, 23rd and 24th 

of March 2017 in Accra, Ghana, under the theme « Linguistic 

diversity, cultural diversity: What future lies for the French 

language in Africa and elsewhere? » was proudly sponsored by 

the ELAN-Africa Initiative of the OIF. This programme was 

attended by about 150 participants. 

 

The articles in this publication are the result of a thorough 

selection from about fifty proposals submitted to the scientific 

committee that had the difficult task not only to evaluate them 

but also to deliberate on them. We are therefore grateful to all 

the members of this committee. 

. 

These contributions bordered on one of the key themes that 

was the subject of discussions during the colloquium. It was 

about the coexistence of French and national languages in 

Africaôs educational systems and similar experiences abroad. 

Indeed, the debate over the coexistence of the French 

language and other languages within the francophone world is 

a recurring debate that is resurfacing presently. This has 

become such a burning reality that it must be given particular 

attention by researchers as well as ñusersò of this language. 
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Africa being a multilingual continent, the diversity of its 

languages, speakers and cultures cannot be overlooked. In 

other words, the linguistic and cultural landscape of Africa is 

very rich and diversified and can, therefore not be excluded 

from the educational practices. It is within this context that the 

articles contained in this volume find expression. These articles 

share with the reader some educational realities in Togo, 

Gabon, Algeria, Nigeria, Cote dôIvoire, Ghana, Benin, Burkina 

Faso, Senegal, and Cameroon. 

 

Koffi Ganyo AGBEFLE and Robert YENNAH 



 

 

Giovanni AGRESTI ï Préface. 

Linguistique française et didactique  

du français : le miroir africain  

 

Ce volume restitue une partie des nombreuses 

communications scientifiques présentées lors du deuxième 

colloque international du cycle « Diversité linguistique, 

diversité culturelle : quel avenir pour le français en Afrique et 

ailleurs ? ». Ce colloque a été organisé à Accra les 22, 23 et 

24 mars 2017 par le laboratoire DELLA du Département de 

Fran­ais de lôUniversit® Legon et a ®t® soutenu notamment par 

lôinitiative ELAN (£cole et langues nationales en Afrique) de 

lôOIF. 

Sous la variété des approches et des origines des différents 

auteurs, il est possible de déceler quelques lignes directrices 

qui peuvent contribuer à dessiner le portrait non pas du ou des 

fran­ais dôAfrique (ce nô®tait dôailleurs pas lôobjet du 

colloque), mais plut¹t dôune linguistique fran­aise africaine en 

construction et, quelque part, dôune sociolinguistique africaine 

tout court. Je môen explique. 

Cette publication intervient à un moment de lôhistoire de la 

langue française dans le continent africain qui présente des 

dynamiques diverses et de la plus haute importance. Si, comme 

lôaffirme Houda Melaouhia Ben Hamadi dans son article, le 

français semble en perte de vitesse en Tunisie, passant du statut 

de « langue seconde » à celui de « langue étrangère 

privilégiée », ailleurs, comme au Cameroun ou bien au Burkina 

Faso, la langue de lôancien colonisateur commence ¨ °tre pour 

quelques-uns une langue de plus en plus proche, voire 

maternelle, ou « nationale ». Surtout, on parle de manière 

toujours plus l®gitime du fran­ais comme dôune langue (aussi) 
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africaine, au vu notamment du nombre des locuteurs 

francophones qui seront, dôapr¯s lôun des sc®narios possibles, ¨ 

90 % africains dôici 2050. 

Dans ce cadre bien mouvant, et dans cette perspective 

nouvelle, côest dôabord le rapport entre le fran­ais et les 

langues nationales africaines qui est questionné, et ce dans une 

perspective qui nôest pas que p®dagogique. Il sôagit en effet 

dôun rapport fort complexe et délicat, comme le montre 

Yentougle Moutore dans son article portant sur « la réussite à 

lô®preuve de la diglossie en contexte de s®gr®gation scolaire ¨ 

Kara (Togo) ». Dans ce cas de figure, des facteurs divers 

décident de la réussite scolaire, dont la richesse versus la 

pauvreté des familles des élèves, qui malheureusement devient 

une sorte de déterminant ethnique. Mais ces facteurs affectent 

®galement lôinteraction entre les diff®rentes langues du 

répertoire des classes, « la conséquence étant dôabord la baisse 

de la performance scolaire (plus accentuée chez les classes 

pauvres) mais aussi la ñd®naturationò progressive de la langue 

française (provoquée par la diglossie) au profit des langues 

locales ou des idiomes ». 

Dans cette perspective, une approche comparative (ou 

contrastive), achev®e ou juste esquiss®e, sôav¯re n®cessaire et 

féconde. Celle-ci peut privilégier tout particulièrement des 

langues africaines peu documentées placées en miroir du 

fran­ais, en lôoccurrence le fulfulde, la langue des Peuls 

nomades, dont Umaru Kiro Kalgo et Sabiu Hassan nous 

proposent une première étude prenant en compte les formes du 

subjonctif. Ce genre de comparaisons, si développées et 

introduites de mani¯re syst®matique dans lôenseignement des 

unes et de lôautre langue, serait de la plus haute importance car 
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il contribuerait à mieux conscientiser les apprenants et à 

développer chez eux la réflexion métalinguistique. 

Cela dit, la dialectique du français et des langues locales 

africaines est définie par des choix politiques qui ne sont que 

rarement équilibrés, éclairés et scientifiquement confortés : si 

le remplacement, au niveau des praxis dôenseignement, des 

langues maternelles locales par la langue fran­aise sôest 

souvent révélé dramatique ï ®tant ¨ lôorigine de nombreux cas 

dô®chec scolaire ï, il est ind®niable que lô®ducation plurilingue 

demande de gros efforts de la part aussi bien des formateurs 

que des apprenants, ainsi quôun travail de recherche-action 

syst®matique, r®fl®chi et partag®. Le cas de lô®chec de 

lôenseignement bilingue fran­ais-éwé et français-kabiyè, 

introduit au Togo suite ¨ la r®forme de lôenseignement des 

langues nationales, est dans ce sens exemplaire. Dans sa 

contribution Martin Minlipe Gangue nous offre une analyse 

approfondie du dossier, et en tire la conclusion que « lôinsucc¯s 

des diff®rentes politiques et [de lô]am®nagement linguistique 

visant à promouvoir les langues africaines en général et celles 

togolaises en particulier résulte de plusieurs facteurs dont le 

principal serait [lô]absence totale de la motivation pour les 

apprenants. En effet [é] lôoffre de formation des langues 

nationales ne mentionne aucun profil de sortie parlant des 

diff®rents d®bouch®s et opportunit®s qui sôoffrent aux dipl¹m®s 

de différentes langues nationales inscrites au programme ». 

Dôo½ lôurgence, pr¹n®e par lôauteur, de d®finir ce profil et de 

miser sur un enseignement à même de « rendre ces langues 

comp®titives ¨ lôimage du fran­ais ou de lôanglais ». 

La question de lôenseignement bilingue est d®velopp®e aussi 

par Bernard Kabore, qui prend en compte tout particulièrement 

« la place du français dans le paysage linguistique burkinabè ». 
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Lôauteur privil®gie une approche diachronique, r®sumant les 

trois ®tapes majeures jalonnant lôint®gration de la langue 

française au Burkina Faso (a. le français au BF ; B. le français 

du BF ; C. le français burkinabè), et fonctionnelle, moyennant 

la taxinomie établie par Abou Napon1 pour mieux définir les 

statuts des langues du répertoire. Ces éclairages sont 

nécessaires car « une vision réelle è et dôensemble du paysage 

linguistique, qui jusque-là aurait fait défaut chez les autorités, 

peut seule diriger de manière positive la « gestion des 

langues ». 

Cette gestion est délicate à bien des égards. La grande 

diversité linguistique caractérisant la plupart des pays 

francophones africains peut être source, notamment dans des 

classes marquées par un multilinguisme et un multiculturalisme 

particulièrement poussés, de conflits identitaires, comme tient à 

souligner dans son article Gnabana Pidabi, qui émet 

lôhypoth¯se ç que dans une situation de classe multilingue et 

multiculturelle, la langue dôenseignement et le savoir-faire des 

acteurs éducatifs sont nécessaires dans le maintien de la 

cohésion è. Dôo½ lôid®e de la langue fran­aise comme élément 

catalyseur, indispensable pour surmonter les « obstacles au 

vivre ensemble ». 

Le vivre ensemble est aussi et dôabord le quotidien ¨ lô®cole. 

Dans cet espace à la fois clos et complexe, dynamique, les 

configurations relationnelles se réalisent et déréalisent aussi en 

fonction des représentations sociales des langues et des 

identit®s en jeu et des discours sur ces langues. Lôanalyse 

proposée par Alhadji Mahamat porte sur les « langues 

                                                      

1 Napon, Abou. 1992. Étude du français des non-lettrés au Burkina 

Faso. Thèse de doctorat, Université de Rouen. 
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maternelles et [sur les] pratiques enseignantes des maîtres dans 

la r®gion de lôExtr°me-nord du Cameroun » et valorise la prise 

en compte de la dimension émique ï à savoir les discours 

réflexifs des maîtres sur leurs objets et leurs pratiques 

dôenseignement ï ainsi que le « caractère résilient développé 

par les maîtres dans leurs pratiques enseignantes face aux 

différentes langues locales en présence dans le milieu scolaire 

primaire ». 

Lôintroduction des ç langues maternelles dans lôenseignement 

primaire en contexte bilingue è en C¹te dôIvoire fait lôobjet de 

lôarticle de Yapi Arsène Thierry Seka, qui souligne 

« lôimportance de la langue maternelle dans [le] processus 

dôapprentissage è et pr¹ne par l¨ lôutilisation de celle-ci en 

fonction dôun meilleur ç équilibre psychologique » ainsi que 

dôune ç meilleure relation pédagogique pour la maîtrise du 

français ». Ses arguments sont solides et ses conclusions 

percutantes : « La langue maternelle devient pour la culture des 

individus, ce quôest le cerveau pour la vie humaine ». Est-ce 

que ce genre de propos serait aujourdôhui vraiment possible à 

lôuniversit®, en Occident, et notamment en Europe, o½ d®ferle 

de plus en plus lôhyst®rie de la langue unique internationale 

(lôanglais) non seulement dans le domaine des sciences dites 

« dures » mais également dans le cadre de la recherche en 

sciences humaines et sociales, voire au niveau de la 

formation ? 

Lôimpression quôun chercheur europ®en tire de la lecture de 

cet ouvrage est que si les politiques linguistiques représentent 

toujours et partout un enjeu de taille ï car elles produisent dans 

le maillage social des retombées matérielles et immatérielles à 

court, moyen et long terme et modifient, infléchissent la 

mémoire individuelle et collective ï, en contexte africain elles 
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sont encore plus importantes : elles sont tout à fait cruciales. En 

effet, ici, elles affectent de très près les populations, et 

notamment les jeunes, pesant lourdement sur les conditions de 

développement des pays concernés et même sur les conditions 

de santé des individus2. Pour citer un récent article de Richard 

Marcoux ¨ lôintitul® ¹ combien parlant, ç [q]ui dit 

francophonie, dit Afrique, qui dit Afrique, dit éducation »3. Et 

lô®ducation passe par la parole : orale ou écrite, 

institutionnalisée ou familiale, conflictuelle ou tierce. Ce 

recueil dôActes de colloque est finalement un voyage autour de 

la parole éducative (prise aussi au sens de Rouzel4) en Afrique 

francophone, et de sa gestion institutionnelle. Dans cette 

perspective, lôapprentissage du fran­ais en Afrique est d®fini 

dôabord et surtout par un probl¯me dôaccessibilité et de partage, 

voire de coconstruction. 

Khadimou Rassoul Thiam souhaite dans sa contribution plus 

dôimplication des entit®s africaines au niveau de la 

normativisation de la langue française : même si la réforme de 

lôorthographe de 1990 nôa pas bouleversé les pratiques du 

fran­ais ®crit, côest la d®marche centralisatrice qui pose 

problème : « ¨ lô®chelle internationale, beaucoup de pays 

francophones nôont donn® aucun avis sur cette r®forme y 

voyant peut-être une manière pour la France de marquer encore 

                                                      

2  Rappelons au passage que dans nombre de pays africains 

francophones (Mali, Sénégal, Burkina Faso, Niger, Bénin etc.) il existe des 

minist¯res de lôalphab®tisation.  

3  Marcoux, Richard. 2015. « Qui dit francophonie, dit Afrique; qui dit 

Afrique, dit éducation. Tendances démographiques et 

francophonie », France Forum, 58, pp. 93-96. 

4  Rouzel, Joseph. 20162. La parole éducative. Paris : Dunod. 
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une fois [é] son r¹le de leadership et de locomotive en mati¯re 

de normalisation du français en dépit de la dynamique unitaire 

de la francophonie. Il est donc imp®ratif [é] de mettre en place 

un cadre de normalisation du fran­ais ¨ lô®chelle de la 

francophonie pour mieux harmoniser le fonctionnement du 

standard international ». 

Si une normativisation de lôorthographe du fran­ais en phase 

avec les instances des communautés francophones africaines 

répondrait à la nécessité, prioritaire, de faciliter un tant soit peu 

lôacc¯s de celles-ci à la langue écrite, un travail notamment sur 

le lexique permettrait un meilleur acc¯s ¨ lôinteraction en cadre 

scolaire. Tel est le fond du propos de Cheik F. Bobodo 

Ouedraogo, qui porte sur le rôle de « fer de lance » du lexique 

« dans lôacquisition de la langue fran­aise dans les ®coles 

primaires du Burkina Faso », un pays particulièrement touché 

par la crise du système éducatif, critiqué par son manque 

dôefficacit®. Lôauteur met en exergue lôimportance du travail de 

terrain et de lô®valuation des performances des apprenants, 

autant dôoutils indispensables pour cerner les carences et les 

besoins des élèves et contrecarrer, par là, ce « manque de 

mots è ®videmment ¨ lôorigine de la frustration et de la 

démotivation, si ce nôest de lôexclusion tout court des ®l¯ves 

par rapport aux ®changes et aux processus dôapprentissage. 

Au vu, aussi, des difficultés phonographiques que pose 

spécialement le français standard (Jaffré 1992), il est 

indispensable de familiariser les apprenants avec la langue 

®crite, aussi pour d®velopper lôautonomie de ceux-ci ï 

autonomie qui représente un autre enjeu éducatif majeur qui 

traverse la plupart des articles recueillis. Dans cette 

perspective, Jean-Aimé Pambou illustre dans sa contribution 

une exp®rience originale et bien int®ressante dôç appropriation 
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du fran­ais ¨ travers les d®tournements de sigles, dôacronymes 

ou dôabr®viations » chez des apprenants de filières techniques 

au Gabon. Tout en sôappuyant sur des r®f®rences bien 

françaises (Boyer, Gadet, Cuq, Calvet), lôauteur convoque de 

mani¯re originale la pratique du jeu et mobilise lôimaginaire et 

la créativité linguistiques individuels, chaque étudiant étant 

invité à prendre en compte des sigles, acronymes ou 

abréviations existants ou inventés et à en interpréter librement 

le contenu cach®. Les riches annexes qui suivent lôarticle non 

seulement témoignent de la productivité linguistique suscitée 

par cette démarche, mais fournissent également des indications 

dôordre socioculturel qui pourraient repr®senter la base dôun 

travail ultérieur et réflexif5. 

Le r¹le de lôexpression ®crite en fran­ais est mis en relief 

aussi par Rachida Sadouni, qui se focalise sur le milieu scolaire 

alg®rien. Lôauteure sôinqui¯te de la baisse g®n®ralis®e du niveau 

des étudiants de lycée et met en garde le lecteur contre la 

« gravité de la situation ». Sa critique porte notamment sur le 

manque de motivation et sur les blocages psychologiques des 

lyc®ens, ainsi que sur le r¹le n®gatif jou® par lôutilisation 

cavalière des nouvelles technologies de lôinformation : « les 

lyc®ens, de nos jours, [é] au lieu de lire et dô®crire en fran­ais, 

passent la majorité de leur temps libre à naviguer sur Internet à 

la recherche dôun amusement plus quôautre chose, ou ¨ ñerrerò 

avant de rentrer tard à la maison, sans fournir un effort de 

réviser les cours de français, ou faire les devoirs de maison ». 

Lôapprentissage du fran­ais demeure un entra´nement qui 

                                                      
5  Pour ne donner quôun exemple, sous le d®tournement du sigle DRH 

(« Direction des ressources humaines » > « Direction des réductions 

humaines ») on peut lire tout un imaginaire et une critique sévère du marché 

du travail et de son organisation technocratique. 
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demande du temps et beaucoup dôefforts, et ce m°me dans un 

pays où la présence du français dure depuis plus de cent trente 

ans. 

Mutatis mutandis, en contexte togolais les enjeux se 

ressemblent : la motivation à la lecture, chez des élèves de 6e, 

fait lôobjet de lôarticle de Ati-Mola Tchassama, qui se doit de 

critiquer lôç avalanche de messages de tous genres », 

caractérisant la communication contemporaine et 

sôaccompagnant dôune sous-information galopante « parce 

quôon ne sôint®resse pas ¨ la lecture » ï lecture dont la maîtrise 

aiderait justement les apprenants « à déchiffrer et interpréter ce 

monde ». Cette critique vis-à-vis de lôhypertrophie et de la 

rapidit® volatile de la communication m®diatique dôaujourdôhui 

ouvre la voie ¨ la valorisation dôune d®marche p®dagogique 

bien ancienne, ¨ savoir lôEnseignement universel de Joseph 

Jacotot (1770-1840), faisant la part belle ¨ lôapprentissage 

mnémonique des textes et à la répétition et au partage des 

contenus de ces derniers. De la sorte, côest une fois de plus 

lôautonomie de lôapprenant qui est poursuivie. 

Lôanalyse des erreurs, lô®valuation des apprentissages 

effectifs, lô®tude des interf®rences et des calques permettent 

seules de cibler lôenseignement des langues, dont le fran­ais en 

Afrique francophone. Cette urgence est soulignée par Godefroy 

Irénée Zanga, dont le propos est ciblé sur les interactions entre 

la langue française et les langues camerounaises en contexte 

dôusage et sur les « interférences comme sources 

dôambig¿it®s è. Lôurgence est majeure l¨ o½ lôanalphab®tisme 

sévit, comme au Burkina Faso. La difficulté, notamment au 

niveau de lôapprentissage de la langue ®crite, tend ¨ rejoindre 

parfois la pathologie : si Tchassama en arrive à mobiliser la 

« dyslexie è, dans leur contribution portant sur lôç analyse de 
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quelques erreurs intralinguales des apprenants burkinabè » au 

niveau du CM2, Sénon Kanazoe et Florentine Agboton 

®voquent lôç angoisse » des apprenants et parlent, au sujet des 

méthodes pour améliorer la compétence de ceux-ci, de 

« thérapies appropriées à leur administrer ». Tout en veillant, 

néanmoins, à dédramatiser la question : « il faut travailler à 

humaniser les erreurs des apprenants et plutôt que de 

condamner les apprenants et leur jeter lôopprobre, il faut 

reconna´tre que lôapparition des erreurs au cours de 

lôapprentissage dôune langue seconde est une chose naturelle et 

[é] un indice s¾r quôil y a des difficult®s et quôil faut chercher 

les causes et surtout les remèdes ». 

***  

De tout ce qui précède, il est évident que la présence du 

français en Afrique, son positionnement vis-à-vis des langues 

nationales locales, son rôle complexe et parfois ambigu dans le 

cadre de lôenseignement et plus en g®n®ral dans le maillage 

social des différents pays francophones, représente un vaste 

chantier quôil est important et int®ressant dôobserver et 

interroger et sur lequel il est nécessaire dôintervenir. Le pr®sent 

volume t©che de mettre de lôordre dans la vari®t® des approches 

(®tiques, ®miques etc.) et de cr®er les conditions pour quôune 

linguistique française spécialement africaine puisse voir le jour 

et représenter un repère incontournable pour les décideurs. Le 

point de vue adopt®, celui dôun laboratoire de fran­ais tr¯s 

actif, animé par des chercheurs très motivés, qui plus est situé 

au cîur dôun pays africain, le Ghana, ç anglophone » mais 

ayant adhéré à la Francophonie il y a désormais plus de dix 

ans, me paraît particulièrement adapté. Je ne peux que 

souhaiter, à ce laboratoire, à ces chercheurs, un long et fécond 

travail. LôAfrique francophone en a grand besoin. Et nous, en 
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Occident, avons grand besoin de ce miroir africain pour 

changer de point de vue et revenir sur des politiques 

linguistiques ï notamment au niveau de la formation et de la 

recherche ï qui sont en train dôescamoter, h®las de plus en plus, 

au nom dôune ç scientificité importée »6, la dimension humaine 

et humaniste. 

 

 

Giovanni AGRESTI, Dipartimento di Studi Umanistici 

Universit® de Naples ñFederico IIò 

                                                      

6  Toutain, Anne-Gaëlle. 2015. La Problématique phonologique. Du 

structuralisme linguistique comme idéologie scientifique. Paris : Classiques 

Garnier. 
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Khadimou Rassoul THIAM - La Réforme de 

lôorthographe du français de 1990 : Portée  et incidences 

dans la Francophonie 

 

Résumé 

Depuis 1990, le Conseil supérieur de la langue française a engagé une réforme de 

lôorthographe du fran­ais portant, selon ses tenants, sur des points qui n®cessitent 

une harmonisation et une homogénéisation à des fins didactiques et normatives. Ces 

rectifications, consignées dans le Journal officiel de la République française 

n° 100 du 6 d®cembre 1990, ayant re­u un avis favorable de lôAcad®mie fran­aise ¨ 

lôunanimit®, ainsi que lôaccord du Conseil de la langue fran­aise du Qu®bec et celui 

du Conseil de la langue de la Communauté française de Belgique, qui ont été 

consultés dans le processus, sont effectives en France depuis la rentrée 2016. 

Mais quôen est-il du reste du monde francophone et notamment de 

lôAfrique francophone ? Si aujourdôhui le fran­ais a une dimension internationale et 

quôil compte plus de locuteurs hors de lôHexagone, il semble paradoxal que 

lôessentiel des pays ayant le fran­ais en partage ne soit pas associ® ¨ cette 

réforme nationale portant sur un objet commun. Une telle posture ne traduit-elle pas 

des rapports verticaux entre lôHexagone et les autres pays francophones en mati¯re 

de normalisation linguistique ? Les institutions franco françaises, Académie 

française, conseil supérieur sur la langue française, doivent-elles constituer les 

instances qui décident du fonctionnement et du devenir du fran­ais ¨ lô®chelle 

internationale quand lôon connait les bases historiques, sociales et les politiques 

nationalistes qui ont ®t® ¨ lôorigine de leur ®rection ? Cette réforme commandée par 

le gouvernement français engage-t-elle ou devrait-elle engager le reste de la 

francophonie et notamment lôAfrique francophone ? 

Abstract 

Since 1990, the Higher Council on the French language has engaged a reform of 

the spelling of French that is related, according to its supporters, on points which 

require harmonization and a homogenization for teaching purposes and prescriptive. 

These corrections, recorded in the Official Journal of the French Republic n° 100 of 

December 6th, 1990 and that have been approved unanimously by the French 

Academy, the Council of the French language in Quebec and the Council of the 

language of the French Community of Belgium, who were consulted in the process, 

will be applied in France at the beginning of the academic year 2016. But what 

about the rest of the Francophone world and that of the francophone Africa 

particularly ? In effect, if today French has an international dimension and if it has 
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more speakers out of France, it is surprising that the bulk of the countries sharing the 

use of French have not been associated in this national reform on a common object. 

Doesnôt such a position reflect the vertical relationship that exists between the 

Hexagon and the other Francophone countries in the domain of linguistic 

standardization ? This reform commissioned by the French Government engages or 

should it engage the rest of the Francophony; including the francophone Africa ? 

Introduction 

Officialisée pourtant depuis 1990 quand elle a été publiée dans le 

Journal officiel de la République française, la réforme de 

lôorthographe du fran­ais (ou plus précisément « les rectifications de 

lôorthographe du fran­ais » !) a soulevé beaucoup de polémiques en 

France en 2016 lorsque le minist¯re de lô®ducation a d®cid® son 

application pour la rentrée scolaire 2016-2017. 

Défendue par certains linguistes, partisans dôune orthographe 

nouvelle plus en phase avec lô®volution de la langue, et rejet®e par 

les puristes qui dénoncent un certain nivellement par le bas et les 

risques de bouleversements et confusions quôelle pourrait impliquer, 

cette réforme, pilotée par le Conseil supérieur de la langue française 

(désormais CSLF dans le reste du texte), a tenu en haleine toute une 

r®publique dans ce quôil est convenu dôappeler aujourdôhui ç la 

polémique de février 2016 ». 

M°me si la pol®mique ne sôest pas totalement ®teinte et quôil y a 

toujours des réticences au sein de quelques enseignants français 

(Bernhardt et Leny, 2016), la pente semble irréversible en France : 

les nouvelles règles sont en vigueur dans les établissements scolaires 

et sont appliquées par les ®diteurs. Aussi, tout porte ¨ croire quôelles 

finiront par sôimposer chez les nouvelles g®n®rations, la phase de 

cohabitation nô®tant quôune simple transition pour ne pas d®router les 

anciennes g®n®rations d®j¨ habitu®es ¨ lôusage ancien. On peut en 

dire de m°me pour deux grands pays francophones en lôoccurrence le 

Qu®bec et la Belgique qui, disposant dôorganes ®quivalant au CSLF, 

ont été consultés dans le processus de mise en place de cette réforme 

quôils ont commenc®e ¨ appliquer. 
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Mais quôen est-il du reste du monde francophone et notamment de 

lôAfrique francophone qui nôa pas ®t® impliqu®e dans le processus 

menant à cette réforme ? 

Cette question semble dôautant plus l®gitime quôaujourdôhui, le 

français a une dimension internationale et il compte plus de locuteurs 

hors de lôHexagone et principalement en Afrique. Dans son Rapport 

annuel sur la langue française de 2014, lôObservatoire de la langue 

française (OLF, 2014) soutient sans réserve que si le français « se 

porte bien » actuellement et a un bel avenir devant lui, cette bonne 

sant®, cet avenir prometteur, il les doit surtout ¨ lôAfrique o½ on note 

actuellement le plus grand nombre de locuteurs francophones dans le 

monde et, qui plus est, des locuteurs jeunes. 

Aussi, il semble paradoxal que lôessentiel des pays ayant le français 

en partage ne soit pas associé à cette réforme portant sur un 

instrument commun. 

Si dans le cadre de la diversité culturelle il est normal et même 

souhaitable quôon ait une grande diversit® dôusages, pour ce qui 

concerne lôusage officiel et formel enseign® ¨ lô®cole et utilis® par les 

états au niveau national et surtout au niveau international, il est 

fondamental quôil y ait des normes communes pour garantir un 

standard international commun qui garantirait lôintercompr®hension 

au niveau international. Or, côest cet usage officiel que partagent les 

pays francophones, au-delà des multiples usages spécifiques qui ont 

®merg® dans beaucoup pays, qui a fait lôobjet de rectifications dans 

un processus où, à part la France, porteuse du projet, seuls le Québec 

et la Belgique ont été impliqués. 

Quôest ce qui justifie une telle d®marche ¨ la fois inclusive et 

exclusive ? Cette réforme pourrait-elle et devrait-elle engager tout le 

monde francophone ? 

Côest autour de ces diff®rentes questions que tournera notre 

réflexion. Mais auparavant, nous essayerons de manière synthétique 

de revenir sur lôhistorique et les fondements de cette r®forme. 
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1. Quelques repères historiques : lôorthographe du fran­ais entre 

conservatisme et ouverture 

La France a très t¹t fait le choix dôadopter une orthographe non 

phonétique, qui permet de transcender les écarts de prononciation 

très notoires aux balbutiements de la langue tout en véhiculant les 

marques refl®tant lôhistoire de la langue. Côest cet esprit, fermement 

défendu par lôAcad®mie fran­aise, qui rend difficile et probl®matique 

les tentatives de r®forme de lôorthographe qui, au-del¨ de lôaspect 

intrinsèquement linguistique, constitue dans les représentations 

sociales, un indice majeur pour jauger le niveau intellectuel des 

populations. 

Côest ainsi que dans lôhistoire, les premi¯res vell®it®s de r®forme 

orthographique, notamment celle émanant des salons au 

XVIIe  si¯cle, ont ®t® toutes ®touff®es dans lôîuf par les 

académiciens ; lôacad®micien M®zeray dira ¨ propos de ces tentatives 

de réforme au XVIIe siècle : « La compagnie d®clare quôelle d®sire 

suivre lôancienne orthographe qui distingue les gens de lettres dôavec 

les ignorants et les simples femmes, et quôil faut la maintenir partout, 

hormis les mots où un long et constant usage en aura introduit une 

contraire » (Hélix, 2011 : 263-264). Au-delà des considérations 

misogynes très apparentes, ces propos témoignent du conservatisme 

radical qui a souvent caractérisé les académiciens en ce qui concerne 

les tentatives de réforme orthographique. 

Pourtant, il faut remarquer que lôacad®mie a eu ¨ conc®der, vers la 

fin du XVIIe et le début XVIIIe siècle quelques rectifications assez 

l®g¯res qui nôont pas vraiment suscit® de pol®mique manifeste : la 

suppression du g à la fin des mots comme ung, soing et tesmoing ; 

les s implosifs remplac®s par lôaccent circonflexe ï teste > tête ï, la 

marque du pluriel z est remplacé par la consonne s. On peut 

également ajouter à cette liste la réfection de la graphie oi en ai en 

1835 (dôabord imposée par les usagers). 

Par contre, dôautres r®formes voulues et port®es par lôacad®mie ont 

échoué notamment celles touchant au pluriel des mots qui se 
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terminent par -ou (remplacer ï oux par ï ous) puisquôelles nôont 

jamais été adoptées par les usagers. 

Au regard de ces ®volutions, on remarque quôau centre de toutes 

ces r®formes se trouve lôAcad®mie fran­aise qui porte, valide ou 

invalide les rectifications, lô£tat fran­ais a le plus souvent marqu® 

une totale neutralité par rapport à ces questions linguistiques. 

En revanche, en ce qui concerne cette nouvelle réforme, il convient 

de noter que la dynamique est plut¹t partie dôun positionnement clair 

des linguistes comme Dauzat, Damourette, Catach qui ont démontré 

dans plusieurs travaux les multiples incohérences de lôorthographe 

française avec les incidences didactiques mais également sociales qui 

en découlent. Ces réflexions ont eu un grand impact au niveau des 

acteurs de lô®cole, poussant ainsi les autorit®s ¨ prendre des arr°t®s 

de « tolérance grammaticale et orthographique » dans les examens 

dô®tat (cf. Journal officiel de la République française du 9 février 

1977). Côest ce contexte qui a particip® ¨ la prise de conscience 

dôune n®cessit® de r®former lôorthographe du fran­ais et ¨ la prise de 

responsabilité de lô®tat. 

Côest ainsi que par lôentremise de Michel Rocard, Premier ministre 

de lô®poque, le gouvernement qui sô®tait jusque-là abstenu dans ce 

débat linguistique, a mis en place en 1989 le conseil supérieur de la 

langue française avec une mission claire et précise : « formuler des 

propositions claires et pr®cises sur lôorthographe du fran­ais, y 

apporter des rectifications utiles et des ajustements afin de résoudre, 

autant quôil se peut, les probl¯mes graphiques, dô®liminer les 

incertitudes et les contradictions, et de permettre aussi une formation 

correcte des mots nouveaux que réclament les sciences et 

techniques ». 

2. Processus de mise en place de la réforme : 

Dès son installation, le CSLF a mis en place un groupe de travail 

présidé par M. Maurice Druon, Secr®taire perp®tuel de lôAcad®mie 

française. Le groupe de travail a, à son tour, commis un groupe 
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dôexperts dirig®s par M. Bernard Cerguiglini, d®l®gu® g®n®ral ¨ la 

langue fran­aise et sp®cialiste de lôhistoire de la langue. Côest ce 

comit® dôexperts composés de professeurs, grammairiens, linguistes, 

correcteurs, ®diteurs de dictionnaires é qui a men® le travail de fond 

qui a conduit au rapport final présenté par M. Druon au Premier 

ministre le 19 juin 1990. Les rectifications proposées touchent aux 

cinq points suivants : 

- Le trait dôunion 

- Le singulier et le pluriel des noms composés 

- Lôaccentuation 

- La simplification des graphies anciennes ou dôorigine 

étrangère 

- La simplification des lettres doubles 

Il faut remarquer aussi que dans le processus menant à la réforme, 

le CSLF a requis lôavis de lôAcad®mie fran­aise dont les quelques 

amendements ont été pris en compte. Au niveau international, le 

Conseil de la langue française du Québec et la Communauté 

française de Belgique ont été avisés par les autorités françaises. Ils se 

sont engag®s ¨ appliquer les rectifications, et aujourdôhui, on peut 

même remarquer que le Québec est bien en avance sur la France dans 

cette dynamique. À la suite de sa présentation au CSLF, le 19 juin 

1990, le rapport sera publié au Journal officiel de République 

française le 6 d®cembre 1990, ce qui constitue lôacte qui marque son 

officialisation en France. 

Dans les suites, le Minist¯re de lô®ducation nationale reconnait la 

r®forme en 2007 quôil demande dôappliquer de pr®f®rence sur les 

anciennes graphies à partir de 2008. Il faut noter que cette décision, à 

cette ®poque, nô®tait pas contraignante et nôavait pas fait lôobjet de 

mesures dôaccompagnement (les ouvrages et programmes scolaires 

nôint®graient pas la r®forme) et donc nôa point été suivie dans les 

établissements scolaires. Aussi, le véritable point de départ de la 
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réforme en France constitue la rentrée de septembre 2016 avec la 

mise en place de nouveaux programmes scolaires prenant en charge 

les rectifications orthographiques et les injonctions fermes de la 

ministre de lô®ducation pour son application dans le Bulletin officiel 

de lô®ducation de 2016. Côest ¨ cette date dôailleurs que lôessentiel du 

public est entré en connaissance avec cette réforme. 

Malgré ce long processus qui a mené à la prise de responsabilité de 

lô®tat, la r®forme est loin de faire lôunanimit® tant au plan national 

quôinternational. 

3. Controverses autour de la r®forme de lôorthographe : 

La r®forme de lôorthographe a soulev® beaucoup de d®bats et de 

controverses en France mais ®galement beaucoup dôinterrogations, 

dôincompr®hensions dans beaucoup de pays francophones. 

3.1 Difficult®s de lôimposition de la r®forme dans les 

établissements scolaires français 

Officiellement entrée en vigueur dans les établissements scolaires, 

et m°me pr®f®rable ¨ lôancien usage qui est juste maintenu de 

manière transitoire pour ne pas dérouter les anciennes générations, la 

r®forme de lôorthographe est loin de sô°tre impos®e dans les pratiques 

linguistiques en France. Depuis la publication du Bulletin officiel de 

lô®ducation nationale datée du 26 novembre 2015 qui indique : 

« Lôenseignement de lôorthographe a pour r®f®rence les rectifications 

orthographiques publiées par le Journal officiel de la République 

française le 6 décembre 1990 è, la pol®mique ne cesse dôenfler en 

France à différents niveaux. 

Au niveau scolaire, malgr® la d®cision du minist¯re de lô®ducation 

nationale, la réforme est très peu appliquée dans les établissements 

scolaires français. Les enquêtes menées par Oriane Bernhardt et 

Alexandra Leny dans le cadre de leur mémoire de master portant sur 

le thème R®forme de lôorthographe : Enquête sur son application en 

classe, montrent que sur 490 professeurs interrogés, 268 enseignants 
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nôappliquent pas la r®forme. Sur les 219 enseignants qui lôappliquent, 

184 le font partiellement. Côest donc dire que sur un ®chantillon de 

490 enseignants, seul 35 professeurs appliquent entièrement la 

r®forme. Sur les raisons de ce faible taux dôapplication de la r®forme 

au sein des enseignants français, on peut noter entre autres 

« lôattachement aux anciennes r¯gles », « la méconnaissance des 

nouvelles règles », « le fait que certains manuels scolaires ne sont 

pas conformes à la nouvelle orthographe è. Côest donc dire que la 

réforme a du chemin ¨ faire avant de sôimposer dans les milieux 

scolaires en France. 

3.2 La polémique politique autour de la réforme 

Hors du cadre scolaire, les appréhensions par rapport à la réforme 

sont plus intenses. Beaucoup dôusagers puristes et attach®s ¨ leur 

usage contestent une simplification qui ne serait rien dôautre pour 

eux quôune sorte de nivellement par le bas. En outre, beaucoup 

dôusagers ne comprennent pas la pertinence de la r®forme, la 

cohabitation de deux usages dont aucun ne sera considéré comme 

fautif et les probl¯mes quôelle pourrait occasionner dans la lecture 

des textes anciens par les nouvelles générations (Philippe Cibois, 

1989). 

Mais au-del¨ de ces inqui®tudes dôordre fonctionnel, beaucoup de 

spécialistes sont revenus sur les véritables motivations politiques de 

cette réforme dont les balbutiements remontent à 25 ans en arrière. À 

ce propos, Julien Soulié, écrivain professeur de Lettres classiques, 

affirme dans un article du Figaro intitulé « que cache la réforme de 

lôorthographe » (publié le 30 août 2016 sûr www.lefigaro.fr) que 

cette réforme pourrait avoir des motivations politiques : 

« En réalité, cette réforme n'est pas nouvelle. Elle date d'il y a 25 

ans. On l'a simplement ressortie des cartons. Alors pourquoi 

maintenant ? (é). En fait, je pense que cette r®forme coµncide avec 

celle du collège, introduite par la ministre de l'éducation 

Mme Vallaud-Belkacem. C'est une concomitance qui me paraît 

quelque peu hasardeuse... Je me demande si celle-ci n'aurait pas été 

http://www.lefigaro.fr/
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pilotée par le ministère de l'éducation nationale. Est-ce qu'elle ne 

servirait pas à faire diversion, pour parler d'autre chose ? ». Il 

soutient ainsi que la réforme aurait des motivations purement 

nationalistes : « On est dans une société qui cherche ses repères et la 

langue française est une valeur de refuge ». Dans cette même 

logique, on peut ranger le texte de Yannick Portebois « La réforme de 

l'orthographe, une affaire dô£tat » (2003). 

Ces différentes considérations prouvent à suffisance que la réforme 

est loin de sô°tre impos®e en France malgr® lôimplication de lô®tat. Le 

manque de compréhension, le déficit de formation de certains 

enseignants, les appr®hensions li®es dôune part ¨ un purisme radical 

de certains usagers conservateurs et dôautre part ¨ lôintrusion du 

politique dans la chose linguistique font quôaujourdôhui, on peut dire 

quôil reste bien du chemin pour que la r®forme soit effective en 

France. 

Cependant, rares sont les réflexions qui ont analysé la réforme dans 

le cadre international, de la réceptivité au niveau du cadre global de 

la francophonie qui dépasse le cadre restreint de la Belgique et du 

Qu®bec. Côest autour de cette question que nous allons axer notre 

réflexion dans le point suivant. 

4. La r®forme de lôorthographe et la francophonie 

Comme nous lôavons vu en amont, la r®forme de lôorthographe a 

été portée et pilotée par le CSLF, instance franco-française. Dans le 

processus menant ¨ cette r®forme, le CSLF a requis lôavis de 

lôAcad®mie fran­aise, instance fran­aise historique et symbolique qui 

veille sur le fonctionnement de la langue depuis le XVIIe siècle. 

Au niveau international, il est surprenant de voir que dans tout 

lôespace francophone seul deux pays ont été officiellement informés 

de ces rectifications qui touchent à un objet commun : la Belgique et 

le Qu®bec. Quôest ce qui pourrait justifier une telle d®marche semi-

inclusive et semi-exclusive ? 
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4.1 Pourquoi la Belgique et le Québec ont été les seuls pays 

impliqués dans le cadre de cette réforme ? 

Dans le texte de présentation du rapport final du groupe de travail 

devant le CSLF présidé par le Premier ministre français, M. Maurice 

Druon, Secr®taire perp®tuel de lôAcad®mie fran­aise et pr®sident du 

groupe de travail, affirme : 

« Le Conseil de la langue française du Québec et celui de la 

Communauté française de Belgique ont été tenus informés des 

travaux auxquels certains de leurs membres ont participé, et ils 

ont donné des avis positifs, nous assurant donc que ces autorités 

francophones accueillent favorablement nos propositions ». 

Dans les propos du président du comité de travail, il est 

expressément dit que les francophones belges et québécois ont été 

inform®s de la r®forme sans pour autant donner dôindication sur les 

critères de choix. Cependant, un détail qui pourrait être un indice 

important dans ses propos m®rite dô°tre not®. Il sôagit du fait quôil ne 

se réfère pas à un état, mais plutôt à des instances officielles sur la 

langue fran­aise en lôoccurrence le Conseil de la langue fran­aise du 

Québec et la Communauté française de Belgique. Ce sont donc les 

instances qui ont la même vocation que le CSLF de la France qui ont 

été informées et qui ont donné leur aval par rapport à cette réforme. 

Ce que le Premier ministre semble confirmer dans son allocution : 

« Ce qui est décisif, en revanche, côest que vous avez travaill® 

en ®troite relation avec lôAcad®mie fran­aise et avec les deux 

organismes parallèles à votre Conseil existant dans la 

francophonie : le Conseil de la langue française du Québec et le 

Conseil de la langue de la Communauté française de Belgique. 

Vos propositions ont re­u lôaccord de lôun et de lôautre et lôavis 

favorable de lôAcad®mie fran­aise ¨ lôunanimit® ». 

Ainsi, ce sont, non pas des états qui ont été impliqués, mais plutôt 

des instances similaires au CSLF, dont les deux plus connues et les 

plus reconnues sont celle québécoise et celle belge. Aussi, si les 

autres états francophones, notamment les pays africains 
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francophones nôont pas ®t® impliqu®s, côest peut-être bien parce 

quôils ne disposent pas dôinstances de décision sur le français qui 

pourraient être interlocutrices du CSLF en la matière. 

Ce qui nous amène à poser une petite réflexion sur les instances qui 

légifèrent et président au fonctionnement de la langue française 

actuellement dans le monde francophone. 

4.2 Quelle(s) instance(s) de décision et de veille pour le 

fonctionnement du français international ? 

Le français, dans son évolution historique, a connu un long 

cheminement qui lui a permis dôacqu®rir plusieurs statuts : dialecte, 

langue nationale, langue internationale et transcontinentale. Il est 

entr® en contact avec dôautres environnements, dôautres cultures, 

dôautres modes de penser le monde et est ainsi devenu la langue 

fédératrice de plusieurs communautés, peuples et continents. 

Cependant, si sur le plan institutionnel et politique cette 

internationalisation et ces changements de statut sont accompagnés 

par la mise en place dôinstitutions et dôorganismes internationaux très 

forts : organisation internationale de la francophonie (OIF), agence 

universitaire de la francophonie (AUF), la Conférence des ministres 

de l'Éducation des États et gouvernements de la Francophonie 

(CONFEMEN)é, en ce qui concerne le fonctionnement de la 

langue, il convient de remarquer que, de manière paradoxale, ce sont 

les mêmes institutions générées par le contexte du XVIIe siècle 

français notamment marqué par une centralisation et un nationalisme 

forts qui continuent de l®gif®rer le fran­ais international. Il sôagit 

notamment de lôAcad®mie fran­aise qui est une institution ¨ lôorigine 

créée pour standardiser et régir une langue à dimension nationale à 

travers une volonté politique particulière et des références 

endog¯nes. Aujourdôhui, beaucoup de linguistiques sôinterrogent sur 

le mode de fonctionnement de lôAcad®mie française, sur sa capacité 

à prendre en charge les dynamiques actuelles du français dans un 

contexte de diversit®s culturelle et dôusages, de changement de 
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mentalit®s et de vision du monde (cf. lôouvrage lôAcad®mie contre la 

langue française, 2016). 

Si on est arriv® ¨ un stade de lô®volution de la langue o½ le fran­ais 

compte plus de locuteurs hors de lôhexagone et notamment en 

Afrique o½ lôon note le plus grand nombre de locuteurs jeunes et les 

dynamiques linguistiques les plus enrichissantes, il est légitime de se 

demander si lôAcad®mie fran­aise, dont le r®f®rentiel et les m®thodes 

nôont pas forc®ment suivi lô®volution du temps, constitue toujours 

une instance pertinente qui doit décider du devenir du français à 

lô®chelle mondiale quand lôon connait les bases historiques sociales 

et politiques nationalistes qui ont ®t® ¨ lôorigine de son ®rection, des 

fondements dont elle a toujours du mal à se départir. 

Côest dans cette logique que des pays comme le Qu®bec et la 

Belgique ont mis en place leurs propres instances plus à même de 

prendre en charge les dynamiques et besoins langagiers locaux en 

rapport avec la politique linguistique de ces pays tout en garantissant 

le lien et le rapport avec le standard international commun. 

En France également, la mise en place du CSLF qui a mené cette 

réforme répond quasiment au même principe de veille et de conseil 

au gouvernement en matière de fonctionnement du français en 

rapport avec les pr®occupations nationales. M°me si lôAcad®mie 

française a été symboliquement consultée dans le cadre de cette 

r®forme, ce nôest pas un hasard si le gouvernement a confi® la 

mission de cette réforme orthographique au CSLF plus en phase avec 

la politique de lô®tat et plus ouvert au contexte actuel que lôAcad®mie 

française trop conservatrice. 

En revanche, les pays africains francophones pour lôessentiel, 

malgré le fait que le français soit leur langue officielle et occupe une 

place importante dans les interactions sociales, nôont pas mis en 

place des instances officielles sôoccupant du fonctionnement et de la 

place de cette langue en rapports avec les besoins et les 

pr®occupations locaux. Pour lôessentiel, ils restent arrim®s ¨ 

lô®volution du fran­ais hexagonal et aux d®cisions de lôAcad®mie 
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française qui ne prennent pas forcément en charge leurs besoins 

langagiers spécifiques eu égard à leurs spécificités sociales, 

culturelles et politiques. 

Sous ce rapport, les pays francophones, notamment ceux dôAfrique, 

doivent impérativement mettre en place des instances de régulation, 

de veille et de conseil sur le français qui est leur langue officielle au 

risque de continuer à piloter leur politique linguistique par 

procuration. 

Dôautre part, une telle dynamique doit °tre accompagn®e par la 

mise en place dôun cadre f®d®rateur ¨ lô®chelle de la francophonie 

qui permettrait de mieux harmoniser les décisions sur le 

fonctionnement de la langue française qui touche plusieurs pays 

francophones à la fois. En effet, si les instances locales qui veillent 

sur les usages nationaux ou régionaux du français prouvent la vitalité 

de la langue française, son adaptation à la diversité culturelle et 

géographique qui participe à son enrichissement, il est aussi crucial 

quôil y ait un fran­ais standard commun et non port® par un seul 

pays, qui garantisse lôintercompr®hension entre francophones dôaires 

géographiques différentes et de cultures différentes. 

Ce qui pose logiquement la question de la portée internationale de 

la réforme. 

4.3 Quelle portée pour cette réforme 

Si aujourdôhui la r®forme est officiellement entr®e en vigueur en 

France, au Québec et en Belgique, on ne peut pas en dire de même 

pour les autres pays francophones qui nôont pas ®t® saisis 

officiellement par les instances linguistiques qui lôont pilot®e. 

Beaucoup de locuteurs francophones africains par exemple nôont 

entendu parler de cette r®forme quô¨ travers la presse et nôen 

connaissent ni les objectifs ni les fondements ni la teneur. 

À ce propos, nous avons mené une enquête dans les établissements 

sénégalais et maliens (université, lycée et collèges). Nous avons 

notamment interrogé enseignants et apprenants par rapport à cette 
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réforme. Sur 50 enseignants interrogés, 35 affirment avoir entendu 

parler de la réforme dans la presse, les 10 affirment avoir lu des 

articles scientifiques sur le sujet, et les 5 ont été informés par des 

amis ou collègues. Sur 100 élèves et étudiants interrogés, 71 disent 

nô°tre pas au courant de la r®forme, 20 disent que leur professeur lôa 

une fois ®voqu®e en cours juste en passant, 9 disent lôavoir lue dans 

la presse ou sur Internet. 

Dans ces deux pays francophones donc et dans beaucoup dôautres 

pays utilisant le français, la réforme orthographique est très loin 

dôint®grer les usages et les enseignements, aucune note officielle 

nôen fait ®tat et côest comme si tout simplement elle nôa jamais 

existé. 

4.4 Conséquences dans la francophonie : 

Si cette r®forme non harmonis®e nôa pas de cons®quence imm®diate 

sur le plan communicationnel et normatif du fait que pour le moment 

lôancien usage et le nouvel usage sont tous les deux valables, dans le 

long terme elle pourrait créer des confusions et des disharmonies 

dans les usages officiels, formels institutionnels et internationaux 

quand lôusage ancien sera proscrit. En effet, puisque dans les pays 

concern®s lôancien usage est vou® ¨ disparaitre et le nouvel usage 

sera ®rig® en r®f®rence exclusive, on risque dôavoir une francophonie 

à deux vitesses : ce qui est admis dans lôusage officiel de certains 

pays, sera considéré comme faute ailleurs. Une telle situation 

pourrait avoir des implications dans plusieurs domaines quand on 

sait toutes les repr®sentations qui sont plac®es dans lôorthographe : 

indicateur de niveau scolaire et intellectuel. Dans les textes officiels, 

les ®changes entre ®tats et institutions, on risque dôavoir des 

variations, des différences orthographiques pouvant créer des 

confusions. Les voyageurs qui vont dans des espaces francophones 

différents peuvent également être déroutés par une telle disharmonie 

normative. Si lôessentiel des ®diteurs de dictionnaires, de litt®ratures 

qui se trouvent en France adopte cette réforme dans les nouvelles 

®ditions de dictionnaires tandis que les autres pays ne lôint¯grent pas, 
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on risque d'avoir des confusions notoires. En effet, on sait que dans 

beaucoup de pays francophones, les dictionnaires de références 

viennent pour lôessentiel de la France : Larousse, Le Robert, 

Hachette pour ne citer que ceux-là. Or depuis 2016, les éditeurs de 

ces grands dictionnaires ont d®cid® dôint®grer la r®forme alors que 

dans ces pays elle nôest pas encore prise en compte. Cette situation 

va forcément impliquer des confusions dans les établissements 

scolaires où il y aura une disharmonie entre ce qui est enseigné et ce 

qui se trouve dans les dictionnaires et les ouvrages de référence. On 

peut également penser que cette situation pourrait avoir des 

implications sur la mobilité des apprenants : les élèves qui changent 

de pays risquent dô°tre confront®s ¨ de nouvelles r¯gles 

orthographiques qui touchent à environ quatre pour cent du lexique 

du lexique courant (2400 mots) ; de même, les étudiants et autres 

apprenants qui vont passer des examens et concours hors de leurs 

pays risquent dô°tre ®valu®s ¨ travers des r¯gles orthographiques qui 

ne sont pas en vigueur dans leurs pays dôorigine. 

Ces différents exemples montrent quelques conséquences pouvant 

d®couler de cette r®forme ¨ lô®chelle internationale qui, loin de la 

disqualifier, t®moignent juste dôune n®cessit® dôharmonisation dans 

lôespace francophone dans une d®marche plus inclusive. 

Conclusion 

En définitive, nous pouvons dire que la démarche nationaliste et 

exclusive qui a conduit à la mise en place de cette réforme a 

largement contribué à orienter le débat plus sur des questions 

extralinguistiques et paralinguistiques (politique, idéologie, 

repr®sentations socialesé) que sur des considérations réellement 

linguistiques qui permettraient de voir, au-delà des multiples réserves 

fondées pour certaines, les réels avantages que pourraient apporter 

ces rectifications pour rendre certaines règles orthographiques plus 

cohérentes et plus logiques en vue de faciliter lôusage et 

lôenseignement du fran­ais. Côest ce qui fait quô¨ lô®chelle 

internationale, beaucoup de pays francophones nôont donn® aucun 
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avis sur cette réforme y voyant peut-être une manière pour la France 

de marquer encore une fois de plus son rôle de leadership et de 

locomotive en matière de normalisation du français en dépit de la 

dynamique unitaire de la francophonie. Il est donc impératif 

aujourdôhui, au-delà des instances franco-françaises (Académie 

française, conseil supérieur sur la langue fran­aiseé),  de mettre en 

place un cadre de normalisation du fran­ais ¨ lô®chelle de la 

francophonie pour mieux harmoniser le fonctionnement du standard 

international. 

Mais, au demeurant, au-delà du processus exclusif adopté pour 

mettre en place la réforme en France, celle-ci constitue pour 

beaucoup de linguistiques une dynamique salutaire pour lôadaptation 

de la langue ¨ un monde qui bouge et qui change. Lôorthographe fait 

partie des paradigmes linguistiques les plus conservateurs et les plus 

inflexibles malgré les multiples incohérences qui la caractérisent. 

Cette réforme pourrait être bénéfique pour tous les jeunes 

francophones ¨ qui les incoh®rences de lôorthographe fran­aise 

posent quotidiennement probl¯me. Dans lôenqu°te que nous avons 

menée dans le cadre de cette étude, tous les enseignants à 100 pour 

cent affirment que cette réforme est entièrement ou partiellement 

utile car elle permet de résoudre des difficultés orthographiques. 90 

pour cent des élèves et étudiants interrogés pensent quôil faut 

appliquer la réforme pour que « lôorthographe soit moins difficile ». 

Par ailleurs, il faut aussi noter que lôessentiel des points qui ont fait 

lôobjet de la r®forme est unanimement jug® probl®matique avec des 

règles incertaines, et les nouvelles règles proposées simplifient bien 

leur usage. Apr¯s tout, lôessentiel de la pol®mique sur la r®forme 

orthographique tourne autour de considérations extralinguistiques. 
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française dans les écoles primaires du Burkina Faso 

 
Résumé 

Le syst¯me ®ducatif burkinab¯, ¨ lôinstar des autres pays dôAfrique subsaharienne 

ayant connu la colonisation, est critiqu® pour son manque dôefficacit®. Parmi les 

difficultés qui minent la bonne éducation des écoliers de ces pays figure en bonne 

place le probl¯me linguistique. Des difficult®s dôordre communicationnel entravent 

le d®roulement harmonieux des apprentissages ¨ lô®cole. Ces difficult®s linguistiques 

ne sont pas vécues de la même manière à tous les niveaux de la scolarité. 

Paradoxalement, elles vont grandissant au fil de la scolarit® des ®coliers. Lôobjectif 

de cet article est de montrer que les besoins linguistiques des écoliers ne sont pas 

identifiés avec assez de précision. Les données à analyser sont tirées de faits de 

communication, entre enseignants et élèves, en situation 

dôenseignement/apprentissage. 

Mots-clés : vocabulaire ï enseignement ï système éducatif ï didactique des 

langues ï communication 

Abstract 

The education system of Burkina Faso, as the other countries of subsaharan Africa 

that have experienced colonization, is criticized for its lack of efficiency. Among the 

difficulties that undermine the good education of pupils of these countries, the 

linguistic issue is pointed as the main problem. French is not the mother tongue of 

the children, but as soon as they arrive at school this language become their 

language. Thus, the troubles of communication take place and are not fixed. On 

contrary they increase with the time. This paper aims to show that the linguistic need 

of the pupils is not rightly assessed. The data of this paper is drown from 

communication events between teachers and learners in a teaching/learning 

situation.  

Keywords : vocabulary ï teaching ï education system ï languages didactics ï 

communication 

Introduction 

Pour souligner le rôle fondamental du langage dans la vie 

psychique des hommes, on a coutume dôaffirmer quôç on ne peut pas 

penser sans les mots ». En appliquant cette forme de pensée à la 
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communication, on pourrait dire : le lexique dôabord ! Pour un natif, 

parler et comprendre semblent naturels tant lôencodage et le 

décodage des énoncés se font automatiquement. Pour un apprenant 

dôune seconde langue, les choses se passent autrement parce quôil a ¨ 

constituer un lexique dans une autre langue de manière très différente 

de lôacquisition dôune langue premi¯re. Cette construction, selon les 

efforts psychologiques ¨ fournir, est relative ¨ lô©ge de lôapprenant et 

aux conditions sociolinguistiques dans lesquelles lôapprentissage est 

effectué. 

Pour le cas des écoliers burkinabè, non seulement ils ont à 

apprendre le français, une langue qui est souvent uniquement parlée 

¨ lô®cole, mais ils doivent aussi communiquer dans cette langue pour 

dôautres apprentissages. Une question se pose donc : les élèves ont-

ils suffisamment de compétences linguistiques pour être enseignés en 

français ? Cette question pose en m°me temps celle de lôefficacit® du 

système éducatif burkinabè, qui reste fortement liée à la maitrise de 

la langue dôenseignement, qui se trouve °tre une langue ®trang¯re. 

Ainsi, les principes de base qui guident son appropriation doivent 

faire lôobjet dôune attention soutenue. ê cet effet, le vocabulaire 

constitue un élément fondamental parce que la désignation inaugure 

les premi¯res tentatives de lôutilisation dôune langue. Les difficult®s 

de communication au primaire sont surtout liées à une pauvreté 

lexicale des élèves. Pour traiter cette question nous nous posons les 

questions suivantes : quelles sont les raisons qui indiquent quôune 

autre approche de la didactique du vocabulaire doit être explorée ? 

Quelles propositions pouvons-nous formuler à cet effet ? 

Nous formulons lôhypoth¯se que les ®l¯ves du primaire, au Burkina 

Faso, sont confrontés à des difficultés à trouver les mots en français 

pour comprendre les enseignements qui leur sont dispensés et pour 

sôexprimer. Lôobjectif de cette communication est de montrer que le 

lexique à la disposition des élèves est insuffisant pour faire face aux 

exigences linguistiques de lôenseignement et de faire des 

propositions allant dans le sens dôune prise en charge soutenue de 

lôenseignement/apprentissage du vocabulaire de la langue fran­aise. 
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Ainsi, cette étude se présente en trois parties : les approches 

théorique et méthodologique, le constat du déficit en vocabulaire des 

écoliers du primaire et les propositions à apporter à ces difficultés. 

1. Approches théorique et méthodologique 

1.1. Approche théorique 

En explorant la litt®rature scientifique sur lôapprentissage 

dôune L27, notre analyse a été guidée par les réflexions sur 

lôapproche communicative et lôapproche sur le niveau de 

compr®hension dôun mot. 

Selon M. CELCE-MURCIA (1991)8, lôapproche 

communicationnelle sôest r®v®l®e au milieu des ann®es 

soixante-dix, tirant ses origines des travaux de linguistes 

anthropologues aux États-Unis et de linguistes fonctionnalistes 

britanniques. Ces chercheurs voient le langage comme un 

instrument de communication. Ceux qui ont appliqué cette 

philosophie à la didactique des langues déclarent que la 

communication est le but des instructions en apprentissage 

dôune langue seconde/®trang¯re et ajoutent que les programmes 

des cours de langue ne doivent plus être organisés autour de la 

grammaire, mais en relation avec des thèmes, des tâches, des 

projets. 

Lôapproche sur le niveau de compr®hension dôun mot a ®t® 

comment®e par MARZANO (2004). Il fait comprendre quôil existe 

plusieurs degr®s de repr®sentations dôun mot dans la m®moire. Ainsi, 

°tre au courant de lôexistence dôun mot ne signifie pas quôon peut 

lôexpliquer et, °tre capable dôexpliquer un mot (lôavoir dans son 

                                                      

7  La seconde. 

8  Références bibliographiques: TESOL QUARTERLY (Vol 25, No 3, 

Autumn 1991 pp. 92-113). 
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vocabulaire passif) ne signifie pas non plus quôon est en mesure de 

lôemployer dans une phrase (lôavoir dans son vocabulaire actif). 

1.2.Approche méthodologique 

Cette étude est basée sur un travail de terrain. Comme terrain 

dô®tude, nous avons choisi les salles de classe o½ se d®roulent les 

cours dans trois ®coles diff®rentes o½ la seule langue dôenseignement 

est le français. Deux écoles sont situées en milieu rural et une autre à 

Ouagadougou, capitale du Burkina Faso. Ce choix sôexplique par le 

fait que du point de vue sociolinguistique, les zones urbaines et 

rurales ne présentent pas les mêmes caractéristiques. Si en ville, les 

enfants ont lôoccasion dôentendre parler fran­ais autour dôeux et de 

lire des écritures sur des panneaux publicitaires (dont foisonne la 

ville), en campagne où le mixage ethnolinguistique est limité, le 

fran­ais semble °tre confin® ¨ lô®cole. 

Notre objectif ®tant de montrer que les ®l¯ves nôont pas un 

vocabulaire suffisant pour répondre aux attentes linguistiques des 

enseignements au primaire, nous avons choisi de faire des visites de 

classe pour relever le fait que les élèves manquent de mots en 

français pour suivre convenablement les enseignements qui leur sont 

dispens®s. En plus de lôobservation directe, nous avons utilis® une 

caméra qui nous a permis de filmer les leçons suivies qui ont 

concerné autant les leçons de français (lecture, grammaire, 

vocabulaire, expression écrite, conjugaison) que les leçons de calcul, 

dôobservation, dôhistoire et de g®ographie. Les films ont lôavantage 

de nous faire revivre la même scène de classe autant de fois que nous 

le voulons. 

Lôinteraction en classe est r®v®latrice des comp®tences linguistiques 

des écoliers, dans la mesure où les tâches qui leur sont confiées les 

incitent à réagir à un discours. Ainsi, les élèves sont amenés à répéter 

des mots, des phrases et à répondre aux questions posées par le 

maitre. Sôils arrivent ¨ accomplir toutes ces t©ches scolaires, côest 

que le discours didactique ¨ leur port®e. Si ce nôest pas le cas, on doit 

y voir la manifestation dôun d®ficit de r®ception et de production. Les 
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données analysées sont donc recueillies sur la base des échanges 

p®dagogiques. Il sôagit de relever les difficultés de communication 

qui interviennent dans le processus des apprentissages scolaires. 

2. Présentation et analyse des données 

2.1.Présentation des données 

Nous commençons par dire ce que nous entendons du terme 

"vocabulaire". Selon le dictionnaire de linguistique (DUBOIS et al., 

1999 :504), « le vocabulaire nôest que le catalogue de mots dôune 

langue et chaque langue a le sien è. ê lô®cole ®l®mentaire, le 

vocabulaire est une discipline dont lôenseignement a pour but de faire 

découvrir et apprendre de nouveaux mots aux élèves. Il est enseigné, 

de façon systématique, à partir de la troisième année (CE1)9 jusquô¨ 

la sixième année, la fin de la scolarité primaire (au CM2)10. Pour ce 

qui est de cette étude, vocabulaire et lexique sont employés 

indifféremment. Lôun ou lôautre constitue lôensemble des mots dont 

use un locuteur pour comprendre un message et communiquer dans 

une langue donnée. Dans le cas précis cette langue est le français. 

En nous référant aux difficultés linguistiques des élèves du 

primaire, nous avons relevé dans de précédentes études11 que le 

fran­ais comme m®dium dôenseignement est diff®remment v®cu 

selon le niveau de scolarité. Cette remarque se justifie par le fait que 

le système éducatif burkinabè considère que les deux premières 

années du primaire doivent °tre ax®es sur lôappropriation (orale) du 

fran­ais et quô¨ partir de la troisi¯me ann®e (CE1), les ®l¯ves peuvent 

être capables de suivre des cours dans cette langue. Ainsi, au cours 

des deux premi¯res ann®es, les programmes dôenseignement sont 

con­us de telle sorte quôon nôa pas besoin que lôenfant comprenne 

                                                      

9  Cours élémentaire première année. 

10  Cours moyen deuxième année. 

11  OUEDRAOGO (2012) et OUEDRAOGO (2015) 
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français pour être enseigné. Les enseignements sont basés sur du 

concret et on nôexige pas des ®l¯ves quôils produisent un discours 

complexe en français. À travers les disciplines enseignées que sont le 

langage (apprentissage systématique de la langue française), la 

lecture et lô®criture, le calcul et les le­ons dô®veil (exercices 

sensoriels et dôobservation, le dessin, la r®citation et le chant), les 

élèves ont à répéter des mots et des structures linguistiques simples ; 

cela, en mimant des gestes et en manipulant des objets. Le travail de 

lôenseignant est de veiller ¨ ce que les mots et phrases soient bien 

répétés (une bonne prononciation) en ayant pour objectif de mettre 

lôaccent sur le lexique. 

À partir de la troisième année (CE1), on assiste à un changement de 

cap. Le nombre de disciplines passe de sept à quatorze. En plus de la 

diversification des enseignements, les contenus aussi se 

complexifient, entrainant du même coup une complication du 

discours didactique. Si on considérait au cours des premières années 

que la priorit® est ¨ lôacquisition de la langue fran­aise, ¨ partir de la 

troisième année (CE1), tout se passe comme si les élèves sont 

linguistiquement au point pour suivre des enseignements en français. 

Les activités pédagogiques sont de moins en moins concrétisées. Les 

le­ons destin®es ¨ lôapprentissage du fran­ais ont trait ¨ lôemploi 

correct des expressions et des structures grammaticales. En lecture, 

les textes deviennent plus longs et contiennent de plus en plus de 

mots nouveaux pour les élèves. Pourtant, sans un lexique conséquent, 

répondre à ces attentes didactiques devient difficile, voire 

impossible. 

Toutefois, nous tenons ¨ faire remarquer quôen plus du lexique, il y 

a la grammaire et la pragmatique qui sont ¨ la base de lôactualisation 

dôune langue. Parler et comprendre une langue ne se r®sume pas ¨ 

apprendre des mots. Il faut savoir combiner les mots et les employer 

adéquatement selon les contextes. Le vouvoiement, par exemple, doit 

être compris comme une marque de politesse et non une allusion 

faite ¨ plusieurs personnes. Lô®tude du vocabulaire, bien que 

fondamentale, ne constitue donc quôune partie de lôanalyse des 
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compétences linguistiques. Les faits qui montrent que le lexique des 

élèves ne correspond pas au traitement du discours qui leur est 

imposé sont de plusieurs ordres. Les plus saillants sont : la 

prononciation, la formulation et la répétition des phrases et les 

incompréhensions face aux mots dont le sens parait évident pour les 

élèves. 

Les difficultés de prononciation 

Les difficultés de prononciation sont légion et concernent tous les 

niveaux du primaire, même si elles sont moins fréquentes au fil des 

ans. En effet, en première et en deuxième année, avec les leçons de 

langage, ce phénomène fait partie intégrante du processus 

dôappropriation de la langue fran­aise. Les mots sont suppos®s faire 

lôobjet dôune ®tude syst®matique qui sô®tale sur trois s®ances 

r®parties sur le temps dôune journ®e : le matin, avant midi et le soir. 

La pr®sentation dôun terme d®bute donc par la prononciation. ê 

partir de la troisième année (CE1) cependant, les mots que les élèves 

auront ¨ rencontrer ne font pas lôobjet dôun tel traitement comme 

expliqu® plus haut parce quôils sont considérés comme des locuteurs 

de la langue française. Ainsi, les difficultés de prononciation à partir 

de ce niveau se révèlent comme un déficit de vocabulaire. Si les mots 

qui semblent être les plus courants12 ne sont pas bien prononcés, cela 

veut dire que ce sont des mots peu familiers aux apprenants qui, 

probablement, nôarriveront pas ¨ comprendre suffisamment une 

phrase les contenant. 

Les cas que nous avons relevés proviennent de nos observations de 

la pratique classe. Ils concernent toutes les leçons et tous les niveaux 

du primaire. 

                                                      

12  Les mots dans une langue nôont pas la m°me fr®quence. Ainsi, il 

existe des mots couramment employ®s, alors dôautres le sont rarement. 
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Pour illustrer ce fait, nous nous appuyons sur un exemple pris 
en lecture en quatrième année (CE2)13 : 

Nous avons noté une lecture ânonnée. Les élèves lisent les mots 

syllabe par syllabe et butent sur des mots dont lôorthographe est 

transparente. Ces difficult®s en lecture sôexpliquent surtout par un 

manque de familiarité avec les mots du texte. Dès lors que la lecture 

syllabique est possible, cela veut dire que le déchiffrage est maitrisé. 

Un automatisme dans la lecture devait sôinstaller si les ®l¯ves avaient 

lôhabitude de rencontrer ces mots. Les mots relev®s par lôenseignante 

comme difficiles à prononcer sont : amusant, sauver, frôle, 

échapper, piétinent, abandonne, enfin, précaution, eu et eue. 

De tous ces mots, ceux qui semblent constituer un problème de 

lecture pour des élèves de la troisième année (CE1) sont le participe 

pass® de lôauxiliaire avoir (eu et eue) qui est orthographiquement lu 

[Ï] ou [î] selon le contexte quand il fait partie dôun mot. 

Les réponses aux questions par des phrases incomplètes 

Un autre fait important que nous avons remarqué et qui mérite 

dô°tre relev® comme une pauvret® lexicale est lôemploi de phrases 

incomplètes. Nous avons constaté que les réponses aux questions ne 

sont pas des phrases formulées et cela peut se comprendre comme le 

signe dôune incomp®tence linguistique. La plupart des ®l¯ves 

r®pondent aux questions de lôenseignant par un mot ou une 

expression quôon ne saurait qualifier de phrase ®tant donn® que leur 

structuration ne répond pas à celle dôune phrase qui est compos®e 

dôun sujet, dôun verbe et dôun objet ou dôun circonstant au minimum. 

Les exemples suivants illustrent ces faits. Ce sont des séquences de 

conversation entre une enseignante et ses ®l¯ves lors dôune le­on 

dôobservation14 en sixième année du primaire (CM2). 

                                                      

13  Cours élémentaire deuxième année. 

14  Les conventions de la transcription se trouvent dans la partie annexe 

de cet article. 
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Séquence 1 

Maitresse : écrivez le paludisme sur les ardoises. Observons la 

premi¯re image. Vous avez dit que vous voyez lôenfant, lôenfant a 

bien mis sa couverture. Pourquoi ? 

Élève 1 : parce quôil ne veut pas que les moustiques là vient, 

viennent le piquer. 

Élève 2 : parce quôil a froid. 

Maitresse : parce quôil a froid. Il a froid. Qui va nous dire autre 

chose ? Oui, pourquoi ? 

Élève : parce quôil a de la fi¯vre. 

Maitresse : parce quôil a de la fi¯vre. Pourquoi, il a froid ? 

Élève : parce quôil est malade. 

Séquence 2 

Maitresse : on dit quôon a des frissons, on a des acc¯s de fi¯vre et 

quoi encore ? Côest toi seul ? Et les autres, vous nôavez jamais eu le 

paludisme ? Vous ne savez pas comment se manifeste le paludisme ? 

Élève : quand, quand on a paludisme --- 

Maitresse : quand on a le paludisme /// 

Élève : On, on, on am¯ne ¨ lôh¹pital. 

Ces séquences de conversation indiquent bien que les élèves ont 

des difficultés à aligner des mots structurant une phrase. 

Les difficultés de communication 

Le dernier élément de cette énumération des difficultés 

représentatives en vocabulaire concerne la communication. Il arrive 

aussi que la communication entre lôenseignant et ses ®l¯ves ne passe 

pas tout simplement parce que lôenseignant emploie un lexique quôil 

croit simple et ¨ la port®e des ®l¯ves alors que ce nôest pas le cas. Ces 

mots, quand ils constituent les termes cl®s dôune le­on emp°chent 
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dôatteindre les objectifs vis®s. Nous avons relev® ce cas avec le terme 

"fièvre" lors dôune le­on dôobservation sur le paludisme. 

Lôenseignante ne sô®tait pas pos® la question de savoir si le terme 

pouvait poser un probl¯me ¨ ses ®l¯ves parce quôelle pensait quôil 

constituait une évidence pour ces derniers. À sa grande surprise, sur 

une soixantaine dô®l¯ves que comptait la classe, il nôy a eu quôun 

élève ï après plusieurs réponses insatisfaisantes ï qui a pu expliquer 

ce que côest que la fi¯vre apr¯s plusieurs tentatives dôautres ®l¯ves. 

Les faits mentionn®s montrent que les difficult®s dôordre lexical 

des élèves sont une réalité vécue dans les classes du primaire, de 

façon accrue à partir de la troisième année (CE1), et cela a des 

conséquences indéniables autant sur le travail des élèves que sur 

celui des enseignants. 

2.2. Analyse des données 

Les conséquences du déficit de vocabulaire 

Si une bonne partie des mots employés dans le discours didactique 

ne sont pas compris des élèves, cela engendre des incohérences 

didactiques. 

Les enseignants sont conscients des difficultés lexicales que 

rencontrent les élèves, mais se trouvent démunis quant à la solution à 

trouver pour y rem®dier. Cela sôexplique par le fait quôaucune 

®valuation du vocabulaire des ®l¯ves nôest faite dans un but 

systématiquement pédagogique. La seule évaluation des 

compétences linguistiques des élèves que nous connaissons est 

lôîuvre commune de YARO et BARRETEAU (2007). Bien 

quôappr®ciable, elle ne concerne pas directement les ®l¯ves du 

primaire et constitue une appréciation globale prenant en compte 

tous les scolaires du Burkina Faso, du primaire au secondaire. 

Pourtant, sans une estimation assez précise des mots que les élèves 

auraient acquis il est difficile de faire le point des enseignements 

reçus et de leur proposer des activités didactiques adéquates. 
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Ainsi avons-nous remarqué que les élèves peinent à suivre 

certaines le­ons par manque dôun lexique ad®quat en fran­ais. Côest 

le cas par exemple des le­ons dô®veil o½ la quasi-totalité du 

vocabulaire semble °tre des mots nouveaux pour les ®l¯ves. Il nôest 

pas excessif de se poser la question de savoir si une leçon 

dôobservation ou de g®ographie ne constitue pas en m°me temps une 

le­on de vocabulaire, vu que lôenseignant se trouve dans lôobligation 

dôexpliquer les termes, souvent en langue nationale, avant de passer ¨ 

lôobjet m°me de la le­on. Ce qui veut dire tout simplement que la 

charge cognitive impos®e aux ®l¯ves est ®norme. Lors dôune le­on 

observation sur le chien, par exemple, côest au cours de ladite s®ance 

que les élèves vont apprendre à dénommer les différentes parties de 

son corps, apprendre ce que sont des poils, prot®ger (é), et en m°me 

temps apprendre comment faire la description biologique. 

En se référant à la lecture, on mesure davantage les conséquences 

dôun vocabulaire limit®. Il existe une relation ®troite entre lô®tendue 

du lexique et les compétences en lecture. Lire couramment suppose 

un vocabulaire en ad®quation avec ce quôon lit. Cela sôexplique par 

le fait que la pratique de la lecture courante implique une 

reconnaissance automatique des mots lus. Cela veut dire 

quôapprendre à lire revient à reconnaitre automatiquement 

lôorthographe dôun grand nombre de mots au bout dôun processus 

dôapprentissage qui va de la lecture des graph¯mes au d®chiffrage 

des mots en passage par la lecture des syllabes. Quand on maitrise la 

lecture des syllabes, on arrive ¨ lire nôimporte quel mot. Plus on 

rencontre un mot, plus il est susceptible dô°tre reconnu 

automatiquement et lu sans déchiffrage. Ainsi, le nombre de mots 

déjà rencontrés compte énormément en lecture. Un lecteur sans 

compétences en lecture courante est incapable de comprendre ce 

quôil lit et on pourrait comprendre ais®ment pourquoi les ®l¯ves du 

primaire trainent des difficultés de lecture dont la source se trouve 

dans le vocabulaire. Pourtant, la lecture devient une compétence de 

base à partir de la troisième année (CE1), car sur la base de la 

lecture les élèves doivent apprendre de nouveaux mots, sur la base 
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de la lecture ils doivent renforcer leurs compétences linguistiques en 

français, sur la base de la lecture ils doivent apprendre à connaitre 

leur environnement ¨ partir des le­ons dô®veil. Un d®ficit en 

vocabulaire à partir du CE1 peut fortement compromettre la suite de 

la scolarit® dôun ®l¯ve. Une solution doit donc °tre essay®e pour 

pallier les lacunes en vocabulaire. 

3. Propositions didactiques 

Les faits relatés indiquent que les élèves du primaire butent surtout 

face ¨ la langue dôenseignement quôest le fran­ais parce quôils nôont 

pas assez de mots dans leur répertoire linguistique. La solution à 

proposer va donc dans le sens de leur faire découvrir et comprendre 

le nombre de mots possible et adapté à leurs besoins langagiers. Nos 

propositions à cet effet concernent trois principaux points : 

lô®valuation du vocabulaire des ®coliers, ¨ partir de la deuxi¯me 

année (CP2)15 de leur scolarit® jusquô¨ la derni¯re ann®e du primaire 

(CM2) doit sôappuyer sur la lecture pour mieux enseigner le 

vocabulaire. Par ailleurs, la troisième année (CE1) doit être 

consacr®e ¨ la langue fran­aise, côest-à-dire son acquisition, 

relativement aux exigences linguistiques liées à la communication 

didactique et pédagogique. 

3.1.Lô®valuation du vocabulaire des ®l¯ves 

Comme évoqué plus haut, le système éducatif burkinabè (comme 

celui des autres pays dôAfrique subsaharienne ayant connu la 

colonisation) souffre dôun d®ficit dô®valuation. Ce fait sôinscrit dans 

un problème plus général qui est la rareté des travaux de recherche 

scientifique en didactique. En ce qui concerne le vocabulaire, la 

littérature scientifique que nous avons consultée ne nous a pas permis 

de rencontrer un travail dôestimation du nombre de mots en fran­ais 

quôun ®colier burkinab¯ est susceptible de comprendre. Pourtant, une 

telle ®valuation est fondamentale dans le cadre dôun enseignement 

                                                      

15  Cours préparatoire deuxième année. 
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systématique visant à faire maitriser une langue. Il est essentiel 

dôavoir une id®e de lô®tendue du lexique fran­ais des ®l¯ves et dôaller 

plus en profondeur pour comprendre à quel point les mots sont 

connus par les élèves. Selon J. MARZANO (2004 : 106), « Dale a 

propos® quatre stades de connaissance dôun mot : (1) ne lôavoir 

jamais vu avant, (2) lôa entendu, mais ne sait pas ce quôil signifie, (3) 

le reconnait en contexte et sait généralement quels mots il va avec, et 

(4) le connait bien. »16 

Une r®flexion sur cette description montre quôil existe un processus 

dans lôint®gration dôun mot dans son vocabulaire passif et actif. 

Rencontrer un mot constitue un premier pas vers sa bonne 

connaissance, mais cela répond à un effort de traitement adéquat que 

doit susciter lôenseignement dôune L2. Une ®valuation ad®quate des 

compétences lexicales doit permettre, dans un premier temps, de 

mesurer le contenu des enseignements à proposer aux élèves et, dans 

un second temps, de mieux consid®rer lôappropriation du fran­ais. ê 

cet effet, lôapprentissage syst®matique de la langue doit être cohérent 

avec les mots que les élèves sont susceptibles de rencontrer en classe. 

Dôo½ la n®cessit® de se r®f®rer ¨ la fr®quence des mots. Les mots 

dôune langue nôont pas la m°me fr®quence dôutilisation. Certains 

termes sont beaucoup plus présents dans les discours que dôautres. 

On va m°me jusquô¨ parler de mots rares. Il existe, par exemple, une 

liste des 1500 mots en français où les occurrences de chaque mot 

sont estimées pour déterminer leur fréquence17. En faisant une 

évaluation des textes en lien avec lôenseignement, on peut arriver ¨ 

d®gager les mots les plus fr®quents en fran­ais quôun ®l¯ve du 

primaire aura à rencontrer dans les activités didactiques selon son 

niveau. En plus de ces mots, il y a les mots fréquents de langue 

                                                      

16  Dale proposed four stages of knowing a word : (1) never saw it 

before, (2) has heard it but doesnôt know what it means, (3) recognizes it in 

context and knows generally what it do with, and (4) knows it well. 

17  http://eduscol.education.fr/cid47916/liste-des-mots-classee-par-

frequence-decroissante.html 
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française que nous venons dô®voquer qui ne se rencontrent pas 

forc®ment en classe. Il est donc fondamental quôils soient pr®sent®s 

aux élèves selon leur niveau. Voilà pourquoi la lecture pourrait être 

un cadre intéressant. 

3.2.La lecture comme point dôappui 

Pourquoi ce choix de la lecture ? Cela répond à des principes 

dôordre p®dagogique et didactique. La l®gitimit® de cette position qui 

doit °tre attribu®e ¨ la lecture vient dôabord du fait quôelle est au 

centre de tout syst¯me scolaire. Lôautonomie dans lôapprentissage 

passe forcément par une bonne maitrise de la lecture. Au Burkina 

Faso, des difficultés en lecture après la deuxième année (CP2) 

constituent un signe fort dôun ®chec scolaire. Un ®l¯ve qui ne sait lire 

ne pourra ni sôadonner ¨ une lecture libre, ni apprendre ses leçons. 

Plus on a des atouts en lecture, plus on apprend à lire, moins on sait 

lire, moins côest motivant, car plus fatigant. 

Ensuite, il y a le fait que les élèves éprouvent de réelles difficultés 

face à la lecture. Dans des études précédentes18, nous avons eu à 

démontrer que moins de 1/5 des élèves du primaire en fin de cycle 

savent lire couramment. Cela sôexplique par ce qui vient dô°tre dit. 

Des lacunes trainées dès les premières années amplifient les 

difficultés des élèves quand elles ne sont pas traitées très tôt. En 

essayant de sôappuyer sur la lecture pour booster le vocabulaire des 

élèves, plus de place lui est accordée et donc plus de temps à passer 

pour les aider ¨ surmonter leurs difficult®s dôapprentis lecteurs. 

Cependant une chose est dôavoir de bonnes idées et une autre est de 

les mettre en pratique. Dôo½ la merveilleuse question de comment 

faire pour que la lecture soit au centre de ce projet ? 

Ce projet didactique doit ob®ir ¨ des principes dôordre 

psychopédagogique et didactique. Sur le plan psychopédagogique, 

les éléments qui doivent guider la réflexion sont : lô©ge des ®l¯ves et 

                                                      

18  Thèse de doctorat. 
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leur environnement sociolinguistique. Vu que la lecture courante 

commence ¨ partir du CE1, lôaccent doit °tre mis sur le vocabulaire ¨ 

partir de ce stade de la scolarisation (avec des élèves de 9 ans). Le 

français, à cet effet, doit être considéré comme une langue étrangère. 

Cette langue nôest parl®e quô¨ lô®cole et la norme scolaire veut que le 

fran­ais standard soit lôunique langue des scolaires. Lô©ge et le 

caractère exogène du français standard dans le vécu linguistique des 

élèves requièrent un apprentissage caractéristique selon la charge 

cognitive à imposer. En effet, plus elle est réduite, mieux les élèves 

sôadonneront aux activit®s p®dagogiques. Cela veut dire que les 

textes destinés à enrichir le vocabulaire doivent permettre de lier les 

mots et expressions à des réalités observables. De ce fait nous 

voyons les bandes dessinées comme un tremplin pour apprendre de 

nouveaux mots et renforcer leurs compétences en lecture. Des mots 

liés à des images se passent de longs commentaires, sont plus 

attrayants pour des enfants, surtout quand ils sont placés dans un 

contexte culturel qui implique la vie de tous les jours du public cible. 

La proc®dure de lôapproche dôenseignement doit permettre de 

présenter aux élèves une documentation variée avec le plus possible 

de mots fr®quents dont le nombre augmente dôann®e en ann®e. ê cet 

effet, on doit penser au décloisonnement des disciplines pour 

concevoir des bandes dessinées sur des th¯mes vari®s afin dôint®grer 

autant les domaines de la vie socioculturelle que les domaines 

scientifiques où nous avons déjà relevé le fossé entre le lexique des 

élèves et celui des contenus didactiques. Des termes comme poils, 

membres inférieurs ou supérieurs, plaine etc., sont découverts par les 

®l¯ves lors des le­ons dô®veil. Pourtant, lôobjectif de ces le­ons nôest 

pas dôenseigner le vocabulaire, mais dôinitier ¨ lôobservation 

scientifique. 

Ce qui vient dô°tre dit doit °tre soutenu par un contenu didactique. 

Comment faut-il donc sôy prendre pour r®pondre aux objectifs de 

pr®sentation de lexique cons®quent suivi dôun traitement adapt® pour 

permettre aux ®l¯ves dô°tre linguistiquement au point pour suivre les 

cours ? Cela doit dôabord et avant tout être une réponse aux 
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difficult®s actuelles des ®l¯ves. Il sôagira de faire une ®valuation 

lexicale de tous les textes de lecture, ainsi que des autres 

enseignements et ensuite de traduire les éléments lexicaux en textes 

de bandes dessinées comme indiqué plus haut. Selon les domaines, 

des documents doivent être conçus et mis à la disposition des élèves 

en fonction de leur niveau dô®tude. ê cet effet, nous pensons que la 

troisième année (CE1) du primaire constitue une classe à part et à 

considérer comme telle, particulière. 

3.3.Recomposer autrement la troisième année du primaire 

Cette classe se trouve à la croisée des chemins entre le moment où 

le fran­ais m®dium dôenseignement est en cours dôacquisition et le 

moment où il est admis que les écoliers sont suffisamment au point 

pour suivre des enseignements dans une langue quôils ont pris deux 

ans pour apprendre. Pourtant, rien nôest fait pour passer le cap 

dôapprenant au cap de locuteur comp®tent, car les le­ons de langage 

des deux premières années restent insuffisantes pour lôatteinte de ces 

objectifs. Ainsi pensons-nous que le rôle de la troisième année (CE1) 

dans le système éducatif burkinabè doit être redéfini de manière à ce 

quôelle soit une ann®e pr®paratoire pour rendre les ®l¯ves locuteurs et 

assez bons lecteurs de la langue française. De ce fait, avec la 

proposition de bandes dessinées évoquée plus haut, en plus des textes 

de lecture les élèves auront à rencontrer plus de mots dans des 

expériences didactiques diverses et variées. Certaines leçons qui 

donnaient lieu à des résumés à recopier doivent faire place à une 

lecture anim®e par lôenseignant. Il sôagit des disciplines suivantes : la 

grammaire, lôexpression ®crite, les sciences dôobservation, lôhistoire 

et la géographie. Cette proposition se justifie par le fait quôen 

quatrième année (CE2) on observe à peu près le même contenu 

dôenseignement avec ces disciplines. 

Une autre dimension doit °tre donn®e ¨ lôexpression orale ¨ partir 

des bandes dessinées qui doivent permettre aux enfants de 

sôexprimer sur les questions traitées qui font partie de leur 

environnement immédiat. 
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Dans ces conditions, lôenseignement syst®matique des disciplines 

dô®veil (exercices dôobservation, g®ographie et histoire) doit 

intervenir en quatrième année (CE2) après que les élèves ont eu à 

étudier le vocabulaire de base de ces enseignements à travers la 

lecture soutenue par des images. 

Conclusion 

Lôanalyse des donn®es que nous avons recueillies confirme notre 

hypothèse de départ qui est que les élèves du primaire, au Burkina 

Faso, sont confrontés à des difficultés à trouver les mots en français 

pour comprendre les enseignements qui leur sont dispensés et pour 

sôexprimer. Ainsi avons-nous proposé une autre approche de 

lôenseignement pour lôappropriation du fran­ais : il sôagit de 

restructurer lôorganisation scolaire afin de faire de lôappropriation de 

la langue fran­aise, m®dium dôenseignement, une priorit®. 

Cependant, le succ¯s de lôinnovation propos®e dans cette ®tude ou 

tout autre d®pend fortement de la pertinence de lô®valuation des 

compétences scolaires, car il est plus rationnel de mesurer les besoins 

avant lôaction visant ¨ les satisfaire. 
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Conventions de transcription 
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Les conventions de transcription appliquées aux leçons qui ont fait 

lôobjet de commentaire sont celles qui ont ®t® propos®es par le 

Groupe Aixois de recherche en syntaxe (cf. Cl. Blanche Benveniste 

et C. Jeanjean, le français parlé, Paris 1987) rapporté dans A 

PROPOS DU FRANÇAIS EN AFRIQUE : question de normes 

(Bulletin du Centre dô£tudes des Plurilinguismes (IDERIC), Num®ro 

spécial : mars 1994). 

+                            pause brève (GARS : tiret long avec barre 

oblique) 

_                             pause moyenne 

___                        pause longue 

[ ]                             transcription phonétique 

///                        interruption du discours 

/te, tôai/ multitranscription (traduction) 

é-                            amorce 

X                            syllabe incompréhensible 

Bon                        énoncé qui se chevauche 

Pour familiariser 

ǒ                             absence de liaison 

V :                          allongement de la voyelle 

V ::                         allongement prolongé de la voyelle 

Quant aux interjections, nous utilisons celles reconnus par le 

dictionnaire LAROUSSE. 

Quand une r®ponse nôest pas juste et n®cessitant plusieurs 

tentatives ou les propositions de plusieurs élèves, nous indiquons le 

nombre dô®l¯ves quôil a fallu pour r®pondre ¨ la question par des 

numéros. 
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Jean-Aimé PAMBOU - Appropriation du français à travers 

les d®tournements de sigles, dôacronymes ou dôabr®viations 

chez des apprenants de filières techniques au Gabon 

 
Résumé 

La plupart des travaux sur les particularités lexicales du français en Afrique 

portent sur les unités lexicales simples ou composées, voire sur les locutions figées 

classiques. Cette étude montre comment lôappropriation linguistique peut aussi se 

faire ¨ partir des d®tournements de sigles, dôacronymes et dôabr®viations. Le travail 

sôappuie sur un peu plus dôune centaine dôexemples obtenus en contexte 

dôenseignement/apprentissage chez des ®tudiants de filières techniques au Gabon. 

Les résultats de cette recherche de type sociodidactique constituent, in fine, une 

invite ¨ diversifier les approches dans lôenseignement / apprentissage du fran­ais 

langue seconde. 

Mots-clés : appropriation linguistique, « DSAOA », sigles, acronymes, 

abréviation, rétroacronymie. 

Abstract 

Most of the work on the lexical features of French in Africa focuses on simple or 

compound lexical units, or even on set classical phrases. This study demonstrates 

how linguistic appropriation can also be possible through the misuse of initials, 

acronyms and abbreviations. This work is based on a few more than one hundred 

illustrations obtained in the context of teaching / learning among the students of 

technical courses in Gabon. The results of this socio-didactic research ultimately 

invite us to diversify the approaches in the teaching / learning of French as a second 

language. 

Key words: linguistic appropriation, "EIAA", initials, acronyms, abbreviation, 

retroacronymy. 

Introduction 

Depuis les années 1970, plusieurs études ont été consacrées à 

lô®tude des particularit®s du fran­ais en Afrique. On peut penser 

notamment à Jean-Pierre Makouta-Mboukou (1973), à Suzanne 

Lafage (1976), à Gabriel Manessy (1978 et 1979), aux deux éditions 

des travaux de lô®quipe IFA (1983 et 1988) ainsi quôaux publications 

du Français en Afrique qui se sont poursuivies au siècle 
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contemporain. De façon générale, ces recherches décrivent les faits 

permettant de parler de la variation diatopique du français dans le 

continent africain, à la fois sur les plans morphologique, syntaxique, 

phonétique et phonologique ainsi que lexical et sémantique. Elles ne 

sont certes pas sans rappeler celles de William Labov (1972) et, plus 

r®cemment, celle dôHenriette Walter (1988) ou de Pierre Dumont 

(1989). 

Lorsquôil sôagit cependant dôaborder de fa­on sp®cifique le thème 

de la variation du français, particulièrement en Afrique francophone, 

beaucoup de travaux couvrent encore aujourdôhui surtout le domaine 

des unités lexicales dites « simples » ou « composées », parmi 

lesquelles les expressions figées ou figurées de la langue. Certes, via 

ces unités, nombre de phénomènes linguistiques sont bien mis en 

valeur, mais cela peut laisser croire, à tort, que la variation 

linguistique se limiterait à étudier des phénomènes linguistiques à 

travers ces seules formes dôunit®s lexicales, au point que m°me dans 

les manuels de français ayant intégré les particularités linguistiques, 

celles-ci ne concernent très souvent que le lexique tel que nous 

venons de le présenter. 

Que peut-on alors envisager pour diversifier les approches visant 

une « photographie » actualisée des variations du français en Afrique 

francophone ? Nous pensons que lô®tude des d®tournements de 

sigles, dôacronymes ou dôabr®viations (désormais « DSAOA19 ») 

peut aider ¨ innover dans lôapproche du fran­ais pratiqu® au Gabon, 

de m°me quôelle permettrait de mettre en lumi¯re nombre de 

proc®d®s de cr®ativit® linguistique, en vue dôune appropriation plus 

réfléchie de la langue par les apprenants, même réputés moins 

intéressés par la discipline de français, comme ceux de 

lôenseignement technique. 

« Appropriation du français à travers les détournements de sigles, 

dôacronymes et dôabr®viations au Gabon », ainsi avons-nous intitulé 

                                                      

19  Prononcé [desawa] 
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notre étude pour montrer que, outre les unités lexicales classiques, 

considérées individuellement ou dans les expressions figées, 

lôappropriation du fran­ais peut aussi °tre productive dans le 

domaine particulier des « DSAOA è et quôil importe dôy travailler en 

situation dôenseignement/apprentissage pour diversifier les pratiques 

et favoriser lôint®r°t des apprenants peu int®ress®s par les cours de 

français. 

Notre ®tude sôinscrit dans la perspective de la sociodidactique du 

français, qui associe la sociolinguistique variationniste, en particulier 

telle quôelle est d®velopp®e par Henri Boyer (1996) et Fran­oise 

Gadet (2003), mais aussi les considérations didactiques, telles 

quôelles sont sugg®r®es par Jean-Pierre Cuq (1996 et 2003). Pour 

mener à bien notre recherche, nous nous sommes appuyé sur un 

exercice scolaire de maison donn® ¨ une soixantaine dô®tudiants de 

cinq fili¯res (Licence 2) de lô£cole normale sup®rieure de 

lôenseignement technique de Libreville. Aussi nous revient-il de 

repréciser ce que nous entendons par les « DSAOA », avant de nous 

intéresser à la constitution des données, à la présentation des 

ph®nom¯nes dôappropriation linguistique relev®s dans les copies 

dô®tudiants, aux fonctions linguistiques li®es aux ç DSAOA » et de 

terminer par une discussion sur la question de la créativité 

linguistique en français langue seconde. 

1. Les « DSAOA » : définition 

Parler des « DSAOA » exige de commencer par rappeler, de façon 

succincte, les d®finitions de sigles, dôacronymes et dôabr®viations en 

français. Ainsi, le sigle est la « lettre initiale ou le groupe de lettres 

initiales constituant lôabr®viation de certains mots qui d®signent des 

organismes, des partis politiques, des associations, des clubs sportifs, 

des États, etc. » (Dubois et al., 2012 : 429). Le sigle peut présenter 

deux prononciations : soit la suite des lettres est réalisée de façon 

alphabétique ï les lettres sont alors épelées, et on parle de sigle, sans 

ambiguïté ï ; soit la suite des lettres est prononcée de façon 

syllabique, comme une unité lexicale ordinaire, et on parle 
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dôacronyme. Pour sa part, lôabr®viation consiste ¨ retrancher une ou 

des lettres dôun mot simple ou compos® pour le rendre plus court. 

Quant au « DSAOA », lui-m°me, côest souvent lôaction de 

« détourner » ou de « modifier » volontairement le signifi® dôun 

sigle, dôun acronyme ou dôune abr®viation, dans le but de mettre en 

valeur, de façon implicite ou explicite, un signifié « nouveau » ou 

non attendu. Cette modification du signifié peut être induite ou non 

par celle du signifiant. 

2. Constitution des « dsaoa », méthodologie et phénomènes relevés 

Après avoir déjà travaillé sur les « DSAOA » dans la presse 

gabonaise et dans les interventions publiques dôacteurs sociaux ou 

politiques, nous avons consacré, dans chaque classe de Techniques 

dôexpression (Licences 1 et 2 ï 2016-2017), une s®ance dôune heure 

pour parler des sigles, des acronymes, des abréviations ainsi que de 

leurs détournements dans le cadre du regard sur la question des 

particularismes linguistiques du français au Gabon. Pour chacune des 

séances, nous nous sommes appuyé sur des exemples précis tirés de 

notre corpus. ê lôissue de la s®ance, nous avons demand® aux 

étudiants de se mettre par groupe de deux pour nous proposer, à leur 

tour, des « DSAOA » entendus ou rencontrés autour dôeux (une 

vingtaine au minimum). Ils devaient indiquer, par la même occasion, 

si possible, les signifiants et signifi®s dôorigine, de m°me que les 

signifiés obtenus par détournement. Trente groupes nous ont ainsi 

fourni un peu plus dôune centaine de propositions de détournements 

issus soit de sigles, soit dôacronymes, dont certains bien attest®s au 

Gabon. Nous y avons ajouté des éléments de notre propre corpus en 

vue de compléter certaines illustrations. 

Pour identifier les ph®nom¯nes dôappropriation ¨ lôîuvre, notre 

démarche simple a consisté à comparer les signifiants de départ avec 

les signifiants transform®s, les signifiants dôorigine avec les signifi®s 

transform®s ou les signifi®s dôorigine avec les signifi®s transform®s, 

suivant les cas. Cette méthodologie nous a permis de déceler des 
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changements de d®notation, les modifications dôorthographe, les 

modifications dôintonation, la recherche de paronymie, la 

rétroacronymie, le changement de genre grammatical, les emprunts 

aux langues gabonaises et la traduction subjective des mots de 

langue étrangère. 

Comme changement de dénotation, nous avons les « très célèbres » 

M.S.T. (Maladies sexuellement transmissibles / Moyennes 

sexuellement trafiquées ou Moyennes sexuellement transmissibles), 

connues depuis des décennies dans les fran­ais dôAfrique ; la 

S.E.E.G. (Soci®t® dô®nergie et dôeau du Gabon / Sans eau et courant 

gratuits / Société établie pour énerver les Gabonais / Société des 

ennuis et des emmerdes du Gabon). Ici, la lettre « M. » ne fait plus 

penser aux maladies, comme cela est normalement attendu, mais aux 

moyennes données par des enseignants malhonnêtes ou 

« magouilleurs » aux apprenants sous le charme desquels ils 

tombent. Il en est de m°me pour les quatre lettres de lôentreprise 

para-étatique S.E.E.G. « Sans eau et courant gratuits » est sans doute 

motivé a priori par des besoins dôexplicitation du sigle, dans la 

mesure où les prestations de cette société sont forcément payantes 

(même bien avant sa privatisation à la fin des années 1990), et dans 

la mesure où le mot « courant (sans eau et courant » est beaucoup 

plus facile à comprendre que le mot « énergie » dans la dénomination 

dôorigine. Dans ce d®tournement, il est ¨ noter que lôid®e de soci®t® 

(derrière la lettre « S ») disparaît purement et simplement, dans la 

mesure o½ ce qui importe ici nôest pas tant de savoir quôil sôagit 

dôune soci®t®, mais surtout dô°tre inform® sur la forme de contrat 

entre les citoyens gabonais et lôentreprise non caritative concern®e 

(sans eau et courant gratuits). Dans les deux autres détournements, en 

revanche, lôid®e de soci®t® est certes maintenue, mais les citoyens 

con­oivent lôentreprise soit comme cr®®e dans le but non avou® 

dôç énerver les Gabonais è, soit comme vecteur dôç ennuis » et 

dôç emmerdes è pour lôensemble du pays. Cela illustre une certaine 

opinion des citoyens devant les coupures habituelles dôeau et 

dô®lectricit® peu appr®ci®es des consommateurs. 
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Parmi les modifications orthographiques, SYMPA (abréviation 

familière de Sympathique) / SYNPA (Syndicat national des 

personnels de lôagriculture) ; R.T.G. (Radio télévision gabonaise) / 

R.T.P.D.G. (Radio télévision du Parti démocratique gabonais, parti 

politique au pouvoir depuis 1967) peuvent être cités. Dans le 

premier, le signifiant oral ï au contraire du signifiant écrit ï est 

maintenu, donnant ainsi naissance à une homonymie non 

homographe. Celle-ci laisse associer au syndicat ï de façon 

subliminale ï lôimage dôune personnalit® morale agr®able, avenante. 

Pour ce qui est du second, la nouvelle orthographe émane en réalité 

des détracteurs du parti au pouvoir. À tort ou à raison, la principale 

cha´ne publique de radio et t®l®vision est souvent accus®e dô°tre un 

relais des informations et des messages favorables aux différents 

gouvernements g®r®s, depuis plus dôun siècle, par un même parti 

politique, le Parti démocratique gabonais. 

La recherche de paronymie, voire de calembour, se lit à travers des 

items comme S.D.F. (Sans domicile fixe) / S.B.F. (Sans bureau fixe, 

au propre ï absence dôespace de travail consacr® pour les 

fonctionnaires de certains ministères gabonais ï comme au figuré ï 

absence de maîtresse fixe) / S.P.F. (Sans papiers fixes) ; SNAKE 

(serpent, en anglais) / SNEC (Syndicat national des enseignants et 

chercheurs). Sôagissant du sigle transform® S.B.F., lôAfrique 

francophone a souvent utilisé le terme « bureau » pour désigner la 

ma´tresse dôun homme mari®. Plut¹t que de penser ¨ une personne 

sans logement attitr®, il est ici question dôun homme qui entretient, 

souvent en cachette, plusieurs relations amoureuses, que cette 

personne soit mariée ou non. Quant au SPF, ce détournement 

rappelle une certaine pratique consistant à falsifier ou à faire falsifier 

les pi¯ces/papiers dôidentit® ï en particulier lôacte de naissance ï 

pour pouvoir jouir de certains « avantages » comme la participation à 

un examen ou ¨ un concours, lorsquôon est frapp® par la limite dô©ge, 

ou pour b®n®ficier de nôimporte quel droit dans la soci®t®. Ce 

détournement peut être rangé dans le même champ lexical que la 

locution verbale « rectifier lô©ge » (cf. Mavoungou, Moussounda-



£coles, langues et cultures dôenseignement en contexte plurilingue africain 

73 

Ibouanga et Pambou, 2015 : 202). Pour ce qui est du passage de 

« snake è (de lôanglais ç serpent è), ¨ lôacronyme SNEC, dôapr¯s un 

membre fondateur de ce syndicat, interview® ¨ lô£cole normale 

sup®rieure, cô®tait un message subliminal au gouvernement gabonais, 

lui signifiant par ce nom la d®termination dôun mouvement qui 

nôentendait pas se laisser dominer, au lendemain du vent de la 

démocratie ou du multipartisme qui soufflait sur les pays 

francophones africains au début des années 1990. 

La rétroacronymie ou changement de d®notation dôun patronyme 

ou dôun nom courant, trait®, pour la circonstance, comme un sigle ou 

un acronyme donne des exemples comme ceux de PING (homme 

politique gabonais) / Pi¯ce dôidentit® nationale gabonaise), voire 

JEAN PING (Nom dôun homme politique gabonais / Jésus est avec 

nous pour inventer un nouveau Gabon) ; de FANG (Nom dôun 

groupe ethnique gabonais / Forces armées nationales gabonaises) ou 

de JOUR (Espace de temps entre le lever et le coucher du soleil / 

Jeunesse de lôopposition unie pour la r®sistance). Les deux premiers 

exemples ï côest ®vident ï ®manent des partisans de lôancien 

président de la commission africaine, dont la rivalité avec Ali Bongo 

Ondimba, quelques mois apr¯s lô®lection présidentielle de 2016, est 

encore le sujet de diverses conversations à Libreville, y compris dans 

certains couloirs de facult®s ou de grandes ®coles. Sôagissant 

sp®cifiquement du deuxi¯me d®tournement, nous lôavons nous-même 

enregistr® lors dôune intervention t®l®vis®e de lôun des porte-parole 

du candidat de lôopposition gabonaise, plusieurs semaines apr¯s 

lô®ch®ance ®lectorale. La troisi¯me r®troacronymie ï FANG ï au 

sens de « Forces armées nationales gabonaises » (le titre officiel de 

lôarm®e ®tant ç Forces des arm®es gabonaises) nôest quôune fa­on 

plaisante de désigner ce groupe ethnique transfrontalier, présent aussi 

au Cameroun, en Guinée Équatoriale et au Congo. La quatrième a 

fait son apparition remarqu®e ¨ la fin de lôann®e 2016. 

Le changement de genre est observable ¨ propos de lôacronyme 

RÉGAB (Régie gabonaise des boissons / Regardez les élections au 

Gabon). Les citoyens gabonais connaissent bien leur bière locale, 
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appel®e LA R£GAB. Toutefois, avec lô®lection pr®sidentielle de 

2016, qui avait vu la validation de dix-huit dossiers de candidature, 

une application est apparue sur le réseau, appelée « LE RÉGAB ». 

Pierre Destin Soghe, son fondateur, lôavait con­ue pour permettre 

aux utilisateurs dôobtenir des informations sur le scrutin pr®sidentiel, 

« en temps r®el, de lôouverture ¨ la fermeture des bureaux de vote, et 

m°me jusquó¨ la publication des r®sultats » (cf. site Africanews du 

7 août 2016). Un autre changement de genre, toujours du féminin au 

masculin, concerne le sigle B.P. (Boîte postale / Beau postérieur), 

pour parler familièrement des fesses. Ainsi, des énoncés comme « Tu 

as vu son B. P. ? » se font entendre de la bouche des jeunes garçons. 

Les emprunts aux langues gabonaises ont donné comme exemples : 

IBOGA (Nom endog¯ne dôune plante sp®cifiquement gabonaise, 

douée de multiples vertus / Identification biométrique officielle du 

Gabon ; C.R.B. (Collège Raymond Bouckat) / Centre de recrutement 

des bangandos ; IBOGA, comme « DSAOA » désigne le 

« programme d'identification biom®trique dont le but est de 

« moderniser lôétat civil et de fiabiliser le fichier ®lectoral et les 

documents dôidentit® » gabonais (cf. site www. gemalto.com, 

consulté le 16 novembre 2016). Il a été mis en place bien avant 

lô®lection pr®sidentielle de 2016 par le minist¯re de lôInt®rieur, en 

collaboration avec lôAgence nationale des infrastructures num®riques 

et des fréquences (ANINF). Les concepteurs ont dû se fier à la 

c®l¯bre plante pour lui donner, entre autres, son trait dôoriginalit®. 

Dans C.R.B. ou Centre de recrutement des bangandos, lôemprunt 

noté est celui de « bangandos » qui signifie « caïds », voire loubards, 

en tolibangando, lôargot des jeunes Gabonais (Moussounda 

Ibouanga, 2011). 

Enfin, la traduction subjective concerne les sigles dôorigine 

anglophone20 : D.V.D. (Digital Video Disc) / Dos et ventre dehors et 

                                                      

20  Dans les pratiques du fran­ais au Gabon, il nôest pas rare que des 

expressions de langues ®trang¯res (par exemple celles de lôanglais, du 

cr®ole, voire du lingala), dont le citoyen lambda nôa pas de signification 
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V.C.D. (Versatile Compact-Disc) / Ventre et cul dehors ou Ventre et 

cuisses dehors ainsi que le sigle francophone V.T.T. (Vélo tout-

terrain / Vieille tuée-tuée). Depuis le début des années 2000, nombre 

de Gabonais se sont habitu®s ¨ stigmatiser lôhabillement ind®cent de 

certaines femmes, voire des prostituées, en utilisant ces trois 

d®tournements de sigles. Il est ®vident que la signification dôorigine 

des termes anglophones, pas plus que celle du terme francophone, ne 

pr®occupe pas. Le plus important, côest lôobjectif qui est ici de 

d®noncer la l®g¯ret® de certaines mîurs vestimentaires, ou de fa­on 

plus large, certaines mîurs comportementales. 

Le bilan des phénomènes sous-jacents aux « DSAOA » laisse 

apparaître, pour lôessentiel, des ph®nom¯nes qui nôont ¨ rien ¨ envier 

aux particularismes linguistiques bien connus. Pour le cas spécifique 

du Gabon, on peut trouver chez Boucher et Lafage (2000) : les 

changements de dénotation, les modifications orthographiques, les 

emprunts aux langues gabonaises et les modifications sémantiques de 

diverses natures. Toutefois, certains autres phénomènes semblent 

relativement « originaux è. Il sôagit en particulier de la recherche 

volontaire de paronymie ou de calembour, de traduction subjective 

dô®l®ments lexicaux, mais aussi et surtout de r®troacronymie. Si la 

paronymie, voire dans une certaine mesure, la traduction subjective, 

se retrouvent plus facilement dans dôautres cas de particularismes, la 

rétroacronymie constitue, pour sa part, le phénomène spécifique des 

« DSAOA » analysés. 

4. Rappel sur les fonctions linguistiques des « DSAOA » 

Parce quôil sôagit de ç jeux de mots » dans les « DSAOA », il nous 

paraît convenable de rappeler que la fonction linguistique centrale de 

                                                                                                                
exacte, trouvent aisément des « explications imaginaires » attestées dans 

lôusage populaire. Cela est tr¯s remarquable en particulier dans le domaine 

de la musique où certaines compositions de musiciens célèbres ont connu 

des « traductions populaires » par simple rapprochement phonique avec ce 

qui est perçu par les mélomanes des compositions musicales originales. 
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ce phénomène est la fonction ludique (Renart, 2011 ; Calvet, 2011 ou 

Pambou, 2015). ê titre dôexemples, on la retrouve, ¨ travers les cas 

de B.M.W. (Bayerische Motoren Werke21 / B.M. double pied (pour 

d®signer ceux qui, nôayant pas le minimum pour sôacqu®rir un moyen 

de locomotion confortable, se contentent de leurs pieds pour se 

déplacer) ; P.G.P. (Parti gabonais du progrès / Parti gabonais des 

parleurs ; L.B.V. (Libreville / La belle ville) ; T.V.A. (Taxe sur la 

valeur ajoutée / Tout va augmenter / Taxe du vol ajouté / Taxe des 

ventres avancés) ou DAB (Distributeur automatique de billets / 

Distributeur automatique du bonheur). Cependant, derrière la 

fonction ludique, dôautres, plus profondes, se manifestent. Il sôagit 

notamment : 

- De la fonction cryptique, chargée de « coder » le sens. À ce sujet, 

certains ®tudiants, en pr®sence dôintrus ou de personnes indiscr¯tes, 

disent avoir des T.D. (Travaux dirigés au sens dénoté / Travaux 

dirigés, au sens de rapports sexuels) ; 

- De la fonction dévoilante, fondée sur la prétention de pouvoir 

décliner le « vrai sens è dôun sigle, dôun acronyme ou dôune 

abréviation comme dans le cas de V.I.H. (Virus de 

lôimmunod®ficience humaine / Virus inventé pour décourager les 

humains ou Virus instauré pour décourager les humains) ; 

- De la fonction antithétique, consistant à proposer, dans le 

« DSAOA è, lôantonyme du signifi® dôorigine. Nous en avons deux 

exemples dans les sigles ENS : École normale supérieure / École 

anormale supérieure / et BR SARL : Bâtisseur de richesse Société à 

responsabilité limitée / Braqueur des richesses SARL ; 

- De la fonction euphémique dont la caractéristique est de ne pas 

choquer des oreilles par certaines expressions. Ainsi peut-on 

comprendre le détournement de P.C. (Personal computer ou Poste de 

commandement) en Petit coin ou Petit côté, au sens de « toilettes » 

ou « lieux dôaisances » ; 

                                                      

21  Manufacture bavaroise de moteurs. 
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- De la fonction hypocoristique qui fait transparaître une intention 

caressante ou affectueuse, comme dans lôabr®viation ç homo- », non 

pas « homosexuel », mais « homo » (prononcé avec une intonation 

montante sur la première syllabe et non sur la deuxième), pour 

homonyme, lorsque deux personnes ont un même nom ou 

simplement un même prénom, au Gabon22 ; 

- De la fonction injurieuse, v®hiculant lôoffense ou lôoutrage. Deux 

exemples sont donnés par L.D.D. (Lycée Djoué Dabany / Lycée des 

dindons déplumés) ou I.T.O. (Institut des technologies dôOwendo / 

Institut des tocards dôOwendo) ; 

- De la fonction « dénonciative è, lôune des plus repr®sentatives 

dans notre premier corpus sur les « DSAOA ». Elle nous permet de 

citer, sur le plan moral, des exemples comme S.D.F. (Sans domicile 

fixe / S.B.F. (Sans bureau fixe ï fonctionnaires gabonais nôayant pas 

dôespace de travail appropri® - ou sans bureau fixe, au sens de 

maîtresse fixe ; S.P.F. (Sans papier fixe, notamment pour ceux qui ont 

plusieurs papiers dôidentit® apr¯s avoir falsifi® leur date de 

naissance). Sur le plan sociopolitique, on peut citer la PIP (Prime 

dôincitation ¨ la performance / Prime dôincitation ¨ la pagaille ou 

Prime dôincitation aux problèmes ou Prime dôincitation ¨ la paresse 

ou Prime dôincitation au d®fil® militaire). Cette prime, établie en 

2014 et vers®e aux fonctionnaires gabonais, avant dô°tre supprim®e 

deux ans plus tard, a ainsi été diversement rebaptisée du fait des 

problèmes rencontrés par les agents pour la percevoir. 

Toutes ces fonctions ï non exhaustives ï sont confirmées dans le 

corpus obtenu aupr¯s des ®tudiants de lôENSET de Libreville. 

                                                      

22  Dans ce sens, les locuteurs ne sont pas supposés entendre des énoncés 

comme : « Ce sont des homos », mais plutôt : « Untel est lôHOmo de 

lôautre », « Untel est mon HOmo è ou, dans les termes dôadresse : 

« Bonjour HOmo, comment vas-tu ? ». Dans tous les cas, il est important 

dôinsister sur lôintonation montante de la premi¯re syllabe, tout en sachant 

que lôexpression sôapplique aussi bien aux hommes quôaux femmes. 
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5. Discussion 

Le recueil des donn®es obtenues aupr¯s des ®tudiants de lôENSET 

permet de tirer des le­ons sur lôaptitude ¨ la cr®ativit® linguistique, 

sur le lien évident entre les changements linguistiques et les faits 

sociaux, sur une certaine flexibilité en situation 

dôenseignement/apprentissage en fran­ais et sur la variation 

linguistique. 

Le travail donné aux étudiants demandait de proposer au moins une 

vingtaine de « DSAOA è habituellement entendus dans lôespace 

g®ographique gabonais, ®tant donn® quôon en rencontre de plus en 

plus. Après le cours sur la notion de détournement de sigles, 

dôacronymes et dôabr®viations et les exemples propos®s aussi bien 

par nous que par plusieurs étudiants, nous ne nous rendions pas 

compte, pour ce public dont le fran­ais nôest pas la discipline de 

pr®dilection, que ce nombre minimum demand® nô®tait pas une 

sin®cure, ni m°me que lôidentification des d®tournements en fran­ais 

nô®tait pas tr¯s ®vidente. 

Pourtant, nous avons ®t® surpris ¨ la fois par la quantit® dôexemples 

proposés, mais aussi par les items proposés, dont plusieurs ne sont 

pas connus de ceux qui se sont déjà essayés dans ce travail. Notre 

conviction était que plusieurs « DSAOA » avaient été forgés de 

façon imaginaire. Aussi, pour tester notre hypothèse, avons-nous 

choisi de mettre en confiance une dizaine dô®tudiants chez qui nous 

soupçonnions plusieurs exemples de détournements « imaginaires ». 

La procédure a consisté à discuter, de façon plus détendue avec eux, 

au cours dôune s®ance sp®ciale, sur leurs r®ponses, pour savoir sôils 

sô®taient content®s de donner des r®ponses fa­onn®es par eux-

m°mes. La r®ponse positive attendue a ®t® confirm®e ¨ lôunanimit® 

des ®tudiants. Pour lôessentiel, ils nous ont propos® deux 

explications. La premi¯re est quôils se sont employ®s ¨ traiter 

lôexercice comme si cô®tait ç un jeu è. La seconde est quôils ont eu, 

par ce travail, lôoccasion dôexprimer un sentiment de col¯re, voire de 
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frustration, longtemps apr¯s la fin de lô®lection pr®sidentielle qui 

nôaura laiss® personne indiff®rent au Gabon. 

Il faut cependant noter que certaines rares réponses proposées ne 

correspondaient pas aux vrais « DSAOA è, tel que nous lôexpliquons. 

Un des cas flagrants concerne les détournements à partir des erreurs 

dôorthographe des ®tudiants. Ainsi nôavons-nous pas considéré le 

détournement « Diplôme *inutile23 au travail » à partir de D.U.T. 

(« Diplôme universitaire de technologie », mais avons-nous plutôt 

pris le soin dôexpliquer ¨ lôapprenant son erreur. Nous nôavons pas 

non plus retenu le détournement « Comment maintenir ce 

logement ? », à partir de COMILOG (Compagnie minière de 

lôOgoou®), pour les m°mes raisons dôorthographe. Un autre cas est 

celui du manque de correspondance lettre par lettre entre le sigle 

dôorigine et le d®tournement propos®. Dans cet esprit, nous avons 

rejeté « Caisse nationale dôassujettissement maladif », comme 

d®tournement de CNAMGS (Caisse nationale dôassurance maladie et 

de garantie sociale). 

Au-delà des anecdotes, le plus important est de nous rendre compte 

que si les étudiants ont exécuté cette tâche comme « un jeu è, côest 

que les « DSAOA » constituent ï finalement ï un bon exercice de 

production linguistique, dont les exemples méritent chaque fois 

dô°tre resitu®s dans leur contexte dôinterpr®tation ou constituent des 

points de d®part pour ®clairer certaines zones dôombre sur la langue 

fran­aise. Côest pourquoi, même si nous nous attendions à voir des 

exemples plus « géographiquement è contextualis®s, nous nôavons 

pas du tout été déçu des réponses de nos informateurs. À ce titre, 

lôexercice li® aux ç DSAOA » peut aider les apprenants ï y compris 

ceux des séries techniques ï à mieux participer et à mieux se sentir 

concerné par les cours de français langue seconde. 

Quant au lien entre les « DSAOA » et les faits sociaux, il suffit par 

exemple de sôarr°ter sur certains exemples propos®s pour relever 

                                                      

23  Lôast®risque renvoie ¨ la forme linguistique mal orthographi®e. 
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lôinfluence de lôactualit® politique ici et l¨. Cela concerne en 

particulier les r®troacronymies sur lôhomme politique gabonais PING 

(Pi¯ce dôidentit® nationale gabonaise) ou Jean Ping (Jésus est avec 

nous pour inventer un nouveau Gabon), sur le mot JOUR (Jeunesse 

de lôopposition unie pour la r®sistance) ; le REGAB (Regardez les 

élections au Gabon) ou le mot gabonais IBOGA (Identification 

biométrique officielle du Gabon). Lôensemble de ces ç DSAOA » 

sont tous suscités, directement ou indirectement, par la période 

®lectorale de la fin du mois dôao¾t 2016 au Gabon. On peut aussi 

citer des cas comme la très « imaginaire è CAN (Coupe dôAfrique 

des nations) / Cage africaine des Noirs), juste quelque temps après le 

d®roulement de la Coupe dôAfrique des nations de football en janvier 

et février 2017 au Gabon. On ne saurait ignorer les détournements de 

Franc CFA24 en Franc du contr¹le de la France sur lôAfrique, en 

Forte contrainte financière en Afrique, en Franc de la colonisation 

française en Afrique ou en Franc de la conscience financière 

dôAfrique, rappelant le d®bat revenu en force ¨ la fin de lôann®e 2016 

sur le maintien ou non de cette monnaie des anciennes colonies 

fran­aises dôAfrique. D®bat possiblement raviv® par le journal 

économique allemand Deutsche Witschafts qui, en novembre 2016, 

accusait la France de piller aux Africains 440 milliards dôeuros par 

an à travers le Franc CFA25. 

Il nous a par ailleurs semblé nécessaire de nous servir des 

productions imaginaires des étudiants pour consacrer une séance 

entière à la question de la créativité linguistique à partir des 

« DSAOA », mais aussi de toute autre forme de particularisme 

                                                      

24   Cette monnaie, qui signifiait, ¨ lôorigine, Franc des colonies 

fran­aises dôAfrique, puis Franc de la communaut® fran­aise dôAfrique, se 

lit Franc de la coopération financière en Afrique (dans les six pays de 

lôAfrique centrale concern®s) et Franc de la communauté financière en 

Afrique (dans les huit pays de lôAfrique de lôOuest concern®s). 

25   Cf. http:// zinc.mondediplo.net/sites/144340, consulté le 6 novembre 

2016. 
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lexical ou linguistique. Cela a exigé beaucoup de flexibilité de notre 

part consistant à ne pas nous enfermer dans la seule logique de notre 

consigne : identifier des « DSAOA » attestés au Gabon. Ainsi, en 

nous employant ¨ consid®rer lôensemble des exemples propos®s, 

nous avons essayé de tirer de cet exercice la richesse de créativité des 

®tudiants. Grande a dôailleurs ®t® notre surprise que beaucoup 

dôapprenants ne se lassaient plus de lôexercice, nous sugg®rant de 

confectionner un travail explicite dô®laboration des ç DSAOA » dont 

ils assumeraient clairement la responsabilité. Plus nous leur tendions 

la perche, plus de nouveaux « DSAOA » apparaissaient (cf. Annexe, 

infra), dans une atmosphère certes détendue, mais sérieuse du point 

de vue de la t©che demand®e. Autant nous sentions beaucoup dôentre 

eux un peu crispés pendant les séances de cours habituelles, autant 

nous les sentions plus imaginatifs et plus coopératifs pendant ces 

séances consacrées aux « DSAOA ». Comment en aurait-il été 

autrement dès lors que la fonction centrale des « DSAOA » est le rire 

ou le sourire ? 

Quid de lôappropriation linguistique du fran­ais via les 

« DSAOA » ? 

Que cela provienne des professionnels de la presse écrite et orale, 

des acteurs politiques, des citoyens lambda, des étudiants de filières 

techniques, les exemples traités dans ce travail nous ont fourni des 

« DSAOA » variés. Parmi ceux que nous avons cités, certains sont 

attest®s comme particularismes pr®sents dans les îuvres litt®raires 

locales, dans la presse écrite et orale, dans les discours politiques ou 

dans nôimporte quel autre espace de vie au Gabon. Dôautres sont le 

fruit dôune imagination occasionnelle dans le seul but de répondre à 

une consigne formulée en contexte de travail scolaire. Il se trouve 

cependant quôentre les items attest®s et les autres, les ç DSAOA » 

sont ®labor®s suivant les m°mes principes, lôessentiel ®tant que les 

signifiés non attendus permettent dôexprimer, de fa­on explicite ou 

implicite, des points de vue sur les différentes dénominations 

convoquées. Concernant spécifiquement cette activité soumise aux 

®tudiants, il appara´t que lôappropriation linguistique ¨ travers les 
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« DSAOA » est un fait facilement envisageable en situation de 

français langue seconde ou langue de scolarisation. Comme activité 

scolaire, le travail sur les « DSAOA » peut être tenté non seulement 

pour identifier des items particuliers, mais aussi pour se faire une 

id®e du potentiel de cr®ativit® chez nombre dôapprenants, y compris 

ceux qui souvent ne montrent pas dôint®r°t particulier ni pour 

lôenseignement/apprentissage du fran­ais ni pour toute activit® 

dôappropriation de cette langue. 

Au-delà de ce fait, nous avons constaté que les étudiants interrogés 

nôont pas toujours respect® la consigne que nous leur avions donn®e : 

recueillir des « DSAOA » entendus ou enregistrés dans leur 

entourage. Parce quôil fallait respecter un minimum de vingt 

exemples, quelques-uns nous ont proposé des « DSAOA » fabriqués 

par eux-m°mes. En tenant compte de lôobjectif de notre travail, cela 

nô®tait pas encourageant. Cependant, sans le vouloir, nous avons 

amené nos étudiants à pratiquer eux-mêmes les « DSAOA ». Parmi 

quelques exemples, citons R.T.N. (Radio Télévision 

Nazareth/Rappelle-nous ton nom ; L.M.D. (Licence Master Doctorat) 

/ Linge mal dressé ; S.D.F. (Sans domicile fixe) / Sans difficulté 

financière ; SIDA (Syndrome immunodéficience acquis / Salaire 

inchangé depuis des années ; ENSET (École normale supérieure de 

lôEnseignement technique) / Étudiants nobles stratégiques et 

travailleurs, etc. Cela revient à dire que par un exercice anodin, les 

®tudiants ont pris go¾t au travail que nous leur avons propos® et sôils 

ont pris goût à ce jeu, nous pensons quôils pourront plus tard le 

réinvestir dans des productions linguistiques plus personnalisées, et 

pourquoi pas dans la r®alisation des îuvres de fiction. Notre joie est 

grande aussi de savoir que quand nous leur laissons le temps de 

sôexprimer librement, ils nôh®sitent pas ¨ recourir aux ç DSAOA », 

dont ils connaissent désormais le processus de production. 

6. Pour ne pas clore la réflexion 

Le travail réalisé constitue, en définitive, une esquisse de recherche 

non systématiquement généralisable, en lô®tat, ¨ plusieurs cas 
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dô®tudiants en fran­ais langue seconde. Il nous a conduit ¨ identifier 

un nombre varié de « DSAOA », et à voir comment les étudiants des 

fili¯res techniques sôapproprient la langue fran­aise via ces 

« DSAOA », souvent fabriqués par eux-mêmes. Aussi nous paraît-il 

possible dôouvrir cette r®flexion ¨ dôautres ®tudiants et ¨ dôautres 

établissements secondaires ou supérieurs, dans des enquêtes 

formalisées, pour nous faire une meilleure idée des particularités 

lexicales « attestées », issues des « DSAOA è. Quô¨ cela ne tienne, 

lô®tude des ç DSAOA », dans une perspective sociodidactique, nous 

a permis de montrer les retomb®es dôune telle ®tude sur le plan de 

lôenseignement/apprentissage du fran­ais. Cela peut donc passer par 

un enseignement/apprentissage moins stéréotypé et qui accorde ï 

avec le sourire ï une place particulière aux « jeux de mots » dont 

nous sommes tr¯s loin dôavoir ®puis® la richesse. 
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ANNEXES 

Principaux « dsaoa » proposés par les Licence 2 des filières techniques 
AGOS : Association gabonaise des îuvres sociales / Association 

gabonaise des îuvres scandaleuses / Association des grandes opportunit®s 

sociales 
ANG : Alliance pour le nouveau Gabon / Alliance nationale des 

gourmands 
ANBG : Agence nationale des bourses du Gabon / Agence nationale des 

budgétivores gabonais 
ASECNA : Agence de sécurité pour la navigation aérienne en Afrique / 

Assemblée des secrétaires nationaux 
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AVION : Moyen de locomotion destiné au transport aérien des hommes et 

des marchandises / Appareil volant imitant oiseau naturel 
BAC : Abréviation de baccalauréat / Bienvenue au chômage 
BAD : Banque africaine de développement / Brigade antidrogue 
BDP : Bongo doit partir / Bongo doit présider 
BEAC : Banque des £tats dôAfrique centrale / Banque des égoïstes 

dôAfrique centrale / Blaise effectue des affaires au Congo 
BGB : Biochimie, géologie, biologie/ Bande de grands bûcheurs 
BGD : Banque gabonaise de développement / Banque gabonaise de 

détournement / Biens des grands détourneurs / Bande de gros dormeurs / 

Beaucoup de Gabonais se droguent / Bande de Gabonais démunis 
BP : Boîte postale / Beau postérieur 
B.R. SARL : Bâtisseur de richesse. Société à responsabilité limitée / 

Braqueur des richesses SARL 
BTP : Bâtiment et Travaux publics / Bureau des techniciens pauvres 
CAN : Coupe dôAfrique des nations /Cage africaine des Noirs / 

Coopération africaine des nuls 
CCF : Centre culturel français / Cessez de chasser les fous 
CDE : Centre des entreprises / Centre des escrocs 
CEMAC : Communaut® ®conomique des £tats dôAfrique centrale / 

Communaut® des ®leveurs de moutons dôAfrique centrale / Communauté 

des enfants ®leveurs de moutons dôAfrique centrale 
CEMEF : Centre des métiers de la femme / Communauté des enfants mal 

élevés par les femmes / Centre des mémoires faibles 
CENAP : Commission électorale nationale et permanente / Compte électif 

et national des avoirs personnels / Centre national des pécheurs 
CENAREST : Centre national de la recherche scientifique et 

technologique / Centre national de la restauration / Centre national des 

recherches sans technique 
CES : Conseil économique et social / Conseil électif des sorciers 
CES : Coll¯ge dôenseignement secondaire / Comité des élèves soucieux / 

Centre dô®l®vation des singes 
CICIBA : Centre international des civilisations bantu / Centre 

international de la civilisation des bandits 
C.N.C. : Conseil national de la communication / Conseil national de la 

connerie / Communauté nationale des chiches 
C.N.J.G. : Conseil national de la jeunesse du Gabon / Chômage national 

des jeunes Gabonais 



£coles, langues et cultures dôenseignement en contexte plurilingue africain 

86 

C.N.S.S. : Caisse nationale de Sécurité sociale / Collectif national des 

sorciers en service 
COMILOG : Compagnie mini¯re de lôOgoou® / Compagnie minières des 

logistes 
COMUF : Compagnie mini¯re de lôuranium de Franceville / Compagnie 

des meurtres ¨ lôuranium de Franceville 
C.R.B. : Collège Raymond Boucka / Centre de recrutement des 

bangandos 
C.T.A. : Centre de traitement ambulatoire / Constat tardif dôanomalies / 

Centre des tentations amoureuses 
C.V. : Curriculum vitae / Chômeur véritable 
D.R.H. : Direction des ressources humaines / Direction des réductions 

humaines 
D.U.T. : Diplôme universitaire de technologie / Diplôme universitaire des 

tarés 
ENA : £cole nationale dôadministration / Épidémie nationale assurée / 

Épreuve non acquise 
ENI : École normale des instituteurs / Enseignement normal infantile 
ENS : École normale supérieure / École anormale supérieure / École 

nantie et sérieuse / École non suivie / École nationale des singes / Étudiants 

non satisfaits / Étudiants non suivis / Enseignements non saisis 
ENSET : £cole normale de lôenseignement technique / Établissement des 

niveaux supérieurs des encadreurs techniques / Étudiants nobles 

stratégiques et travailleurs 
E.P.C.A. : École de préparation aux carrières administratives / École de 

préparation au chômage assuré 
EPI : £cole professionnelle dôinformatique / Établissement des parents 

inconscients / École des parents incapables / Expérience, progrès 

intellectuels 
FANG : Groupe ethnique du Gabon / Force des armées nationales du 

Gabon 
FAR : Forum africain pour la reconstruction / Forum africain pour les 

rhumatismes 
F. CFA : Franc de la coopération financière africaine / Franc du contrôle 

de la France sur lôAfrique / Forte contrainte financi¯re des Africains 
F.D.C. : Front démocratique et culturel / Front des consommateurs 
FIFA : Fédération internationale de football association / Finalement 

lôinvit® fait lôaffaire 
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F.M.I. : Fonds monétaire international / Formule magique incompatible 
F.P. : Fonction publique / Fonction poubelle 
GEC : Gabonaise dô®ditions et de communication / Gaston épouse Corine 
G.M. : Génie mécanique / Grosse merde 
G.P.S. : Gabon propre service / Gabon pour le sexe 
IGAD : Institut gabonais dôappui au d®veloppement / Invention gabonaise 

dôappauvrissement durable 
I.P.K. : Institut privé Kenco / Impossible de partir à Kango 
I.P.N. : Institut pédagogique national / Instabilité politique nationale 
I.T.O. : Institut des technologies dôOwendo / Institut des tocards 

dôOwendo 
L.B.V. : Libreville / La belle ville / Lieu de braquage et de vol 
L.D.D. : Lycée Djoué Dabany / Lycée des dindons déplumés / Laisse 

Daniel dormir 
LEA : Laboratoire dô£conomie appliqu®e / Libérez les enfants africains 
L.J.A.A. : Lycée Joseph Ambouroue Avaro / Lycée des jeunes artistes 

américains 
L.M.D. : Licence master doctorat / Linge mal dressé 
L.P.E.P. : Lycée privé Élite plus/ Lycée privé Élite pute 
L.P.I.G. : Lycée Paul Indjendjet Gondjout / Lycée des putes internationales 

du Gabon 
L.T.B. : Lycée Thuriaf Bantsanta / Lycée des têtes brûlées / Lycée de 

toutes les bordelles 
L.T.J.F.O. : Lycée technique Jean Fidèle Otando / Lycée technique des 

jeunes fous organisés 
L.T.N.O.B. : Lycée technique national Omar Bongo / Lycée des timbrés 

nuls oubliés de Bongo 
MAD : Mouvement africain pour la démocratie / Mouvement africain 

pour la dictature 
M.S.T. : Maladie sexuellement transmissible / Moyennes sexuellement 

transmissibles / Monsieur, soyez tranquille 
ONE : Organisation nationale de lôemploi /Organisation nationale des 

embrouillés 
OPRAG : Organisation des ports et rades du Gabon / Organisation des 

premiers riches et affairistes gabonais 
O.T.C. : Outil technique de communication / Organise ton corps 

/Organise ton cours 
OVNI : Objet volant non identifié / Objets volés non identifiés 
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P.C. : Personal computer / Petite castel / Petit coin / Petit c¹t® / Petit cîur 

/ Professeur corrompu / Président corrompu 
P.D.G. : Parti démocratique gabonais / Parti des dirigeants du Gabon / 

Population déçue des grimaces 
P.-D.G. : Président-directeur général / Ping doit gagner 
P.G.P. : Parti gabonais du progrès / Parti gabonais des parleurs 
PIFE : Prime dôincitation ¨ la fonction enseignante / Prime dôincitation ¨ 

la faiblesse éducative 
PING : Homme politique gabonais / Pi¯ce dôidentit® nationale du Gabon 
P.I.P. : Prime dôincitation ¨ la performance / Prime dôincitation ¨ la 

paresse 
P.M.U.G. : Pari mutuel urbain du Gabon / Parti des menteurs unis pour le 

Gabon/ Paris des maboules urbanisés gabonais / Peuple mutilé uniquement 

au Gabon 
P.N.E. : Parti national écologique / Point non élucidé 
R.A.S. : Rien à signaler / Reste avec Solange 
RÉGAB : Régie gabonaise des boissons / Regardez les Gabonais boire / 

Regardez les Gabonais aimer la bière / Regardez les Gabonais avaler la 

bière / Regardez les étudiants gabonais avaler la bière / Regardez les 

étudiants gabonais animer les bars / Regardez les étudiants gabonais 

animer Bitam / Regardez les Équato-Guinéens animer Bitam / Regardez 

®merger le Gabon dôAli Bongo 
R.N.B. : Rassemblement national des Bûcherons / Rassemblement des 

nouveaux boudeurs 
R.P.G. : Rassemblement du peuple gabonais / Répartition du pouvoir du 

Gabon / Rien pour les gauchers 
R.T.G. : Radio télévision gabonaise / Radio téléchargée du Gabon / 

Robots téléguidés gabonais / Région des tyrans du Gabon 
R.T.N. : Radio Télévision Nazareth / Rappelle-nous ton nom / Radio 

télévision normale 
SARL : Société à responsabilité limitée / Serge, attention, roule lentement 
S.D.F. : Sans domicile fixe / Sans difficulté financière 
S.E.E.G. : Soci®t® dô®nergie et dôeau du Gabon / Sans eau et courant 

gratuit / Société établie pour énerver les Gabonais / Société des ennuis et 

des emmerdes du Gabon / Société énervante et épuisante du Gabon / Selon 

Emma, les élèves font grève 
SETRAG : Soci®t® dôexploitation du Transgabonais / Société des 

trafiquants du Gabon 
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S.G.S. : Société gabonaise de sécurité / sociétés des gardiens en service / 

Société des garçons solides / Société gabonaise des souffrants 
S.G.T.P. : Société gabonaise des transports publics / Société gabonaise des 

tueurs du peuple 
S.G.T.T. : Société gabonaise des transports terrestres / Société gabonaise 

des tuées-tuées 
SIDA : Syndrome immuno déficience acquis / Salaire inchangé depuis 

des années 
S.N.B.G. : Société nationale des bois du Gabon / Souhaite-nous bonne 

guérison 
SOBRAGA : Société des brasseries du Gabon / Société des braconniers 

du Gabon 
SOVOG : Société de valorisation des ordures du Gabon / Société des 

vauriens du Gabon / Société de vol organisé au Gabon 
S.V.P. : Sôil vous pla´t / Soyez volontairement prudents 
SYNAPROTAG : Syndicat national des propriétaires et taximen du 

Gabon / Syndicat national des profiteurs taximen du Gabon 
TAF : Travail à faire / Tâche avérée forcée / Tout à fait 
T.D. : Travaux dirigés / Toujours drôle / Rapports sexuels 
TIC : Technologies de lôinformation et de la communication / Travail 

important mais complexe 
T.V.A. : Taxe sur la valeur ajoutée / Taxe des voleurs assurés / Taxe du vol 

ajouté / Tout va augmenter/ Taxe des ventres avancées 
T.P. : Travaux publics/ Tapage populaire / Tueur du peuple / Travaux 

pourris 
T.V. : Télévision / Trop vu 
U.D.S. : Union pour la démocratie sociale / Union pour la désillusion 

sociale 
U.F.P.D.G. : Union des femmes du Parti démocratique gabonais / Union 

fondée pour déranger les garçons 
U.G.B. : Union gabonaise de banque / Union des gros buveurs / Unissons 

les Gabonais au braquage 
UN : Union nationale / Union nulle / Union des Nzebi 
U.O.B. : Université Omar Bongo / Université à option boisson / Union 

organisée des brigands / Univers original des brimeurs 
U.P.G. : Union du peuple gabonais / Union des pauvres gabonais / Union 

des pères garagistes / Union des pédés du Gabon 
V.C.D. : Versatile compact-disc / Ventre et cuisses dehors 
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V.I.H. : Virus immunodéficient humain / Valider lôinfid®lit® des hommes / 

Violence internationale entre les hommes 

« DSAOA » SPECIALEMENT TIRES DE NOTRE CORPUS POUR 

COMPLETER CERTAINES ILLUSTRATIONS  

B.M.W. (Bayerische Motoren Werke / B.M. double pied 
F. CFA. : Franc de la coopération financière en Afrique ou Franc de la 

communauté financière africaine / Franc de la colonisation française en 

Afrique / Franc de la conscience financi¯re dôAfrique 
HOMO : Homosexuel / HOmo (avec une intonation montante sur la 

première syllabe et non sur la seconde) - Homonyme 
IBOGA : Arbuste de la forêt gabonaise, réputée pour ses vertus multiples / 

Identification biométrique officielle du Gabon 
JEAN PING : Homme politique gabonais / Jésus est avec nous pour 

inventer un nouveau Gabon 
JOUR : Division du temps qui sô®tend sur 24 heures / Jeunesse de 

lôopposition unie pour la résistance 
RÉGAB : Régie gabonaise des boissons / Regardez les élections au 

Gabon 
R.T.G. : Radio télévision gabonaise / RTPDG (Radio télévision du Parti 

démocratique gabonais) 
S.D.F. / S.B.F. / S.P.F. : Sans domicile fixe / Sans bureau fixe / Sans 

papiers fixes 
SNAKE : Serpent en anglais / SNEC-Syndicat national des enseignants-

chercheurs 
SYMPA : Abréviation familière de « sympathique » / SYNPA - Syndicat 

national des personnels de lôagriculture 
V.T.T. : Vélo tout-terrain / Vieille tuée-tuée 



£coles, langues et cultures dôenseignement en contexte plurilingue africain 

91 

Rachida SADOUNI - Apprentissage du français en Algérie : 

Source de motivation ou de blocage pour les lycéens ? 
 

Résumé 

Le pr®sent article se veut une investigation dans la r®alit® dôapprentissage du 

français par les lycéens algériens. Il est question de savoir quelles sont les difficultés 

linguistiques et extralinguistiques rencontrées par ces lycéens pour arriver à écrire, 

lire et parler le fran­ais correctement. Nous allons voir, ¨ partir dôune enqu°te, 

comment le français est assimilé et accepté par les lycéens algériens, et comment ces 

derniers r®agissent ¨ lôutilisation du fran­ais, oralement et par ®crit. Sont-ils motivés 

ou se sentent-ils bloqu®s lorsquôils sont confront®s ¨ sôexprimer en fran­ais dans le 

milieu plurilingue qui les caractérise ? 

Mots-clés : Français, apprentissage, lycéens algériens, motivation, blocage. 

Abstract  

The present article sets as an investigation in the reality of French learning by 

Algerian high school students. It is to know what the linguistic and extra linguistic 

difficulties, these students face when it comes to write, read and speak in French. We 

are going to see, through a survey, how Algerian high school students assimilate and 

accept French. Similarly, how these students react when they use French, orally and 

in writing. Are they motivated or do they feel blocked when they are have to express 

themselves in French?  

Key words : French, learning, Algerian high school students, motivation, 

blockage.  

Introduction 

Lô®crivain alg®rien Kateb Yacine a dit : 

« La langue française reste un butin de guerre. 

A quoi bon un butin de guerre, si l'on doit le jeter ou 

le restituer à son propriétaire dès la fin des hostilités? »26. De « ce 

butin de guerre è, il ne reste malheureusement aujourdôhui que le 

mirage. En effet, bien que le fran­ais soit lôh®ritage de plus de 130 

ans de présence française en Algérie et enseigné dès le primaire dans 

les ®coles alg®riennes depuis lôind®pendance ¨ nos jours, un tr¯s 

                                                      

26  www.wikipedia.com/wiki/kateb_yacine 
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grand nombre des apprenants algériens est incapable de briller dans 

la langue de Moli¯re. Il nôy a quô¨ voir les erreurs commises dans 

lô®crit ou lôoral pour se rendre compte de la gravit® de la situation. 

Dôun simple accent grave omis sur un ç e è ¨ une ignorance dôun 

« s è ¨ la fin dôun substantif pluriel, en passant par la confusion entre 

homographes et homonymes, lôapprenant alg®rien reste loin de 

maîtriser le français, une langue parlée et enseignée à grande échelle 

¨ c¹t® de lôarabe et, plus r®cemment, le berb¯re. Ce qui nous pousse 

inévitablement à poser les questions suivantes : 

- Pourquoi lô®colier alg®rien est en difficult® persistante 

dôapprendre le fran­ais, pourtant enseign® d¯s lô®cole primaire ? 

- Quelles sont les raisons de non-motivation dôun grand nombre 

dôapprenants alg®riens pour lôapprentissage du fran­ais ? 

- Le faible niveau enregistr® dans lôapprentissage du fran­ais en 

Algérie, est-ce la faute de lôapprenant, de lôenseignant ou de la 

société ? 

- Comment explique-t-on les mauvais résultats dans la langue 

française chez les apprenants au lycée ? 

- Y a-t-il une solution pour combler le taux tr¯s faible dôacquisition 

du fran­ais chez lôapprenant alg®rien ? Si oui, comment peut-on y 

remédier ? 

Nous tenterons de r®pondre ¨ ces questions et ¨ dôautres afin de 

mettre en relief une r®alit® que les responsables de lô®ducation en 

Alg®rie, nôont jamais ouvertement abord®e ni m°me essay® dôen tirer 

la sonnette dôalarme. Comme nous tenterons de voir ¨ quelle ®tendue 

le français peut-il ou non représenter une source de motivation pour 

lôapprenant alg®rien qui se retrouve bloqu® d¯s quôil sôagit de 

sôexprimer oralement ou par ®crit dans une langue où ses ascendants 

ont excellé malgré le manque de moyens. Pour ce, nous avançons les 

hypothèses suivantes : 
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- Lô®colier alg®rien ®prouve des difficult®s dôapprentissage du 

fran­ais, parce que la pratique de cette langue en dehors de lô®cole 

fait défaut ; 

- Les jeunes apprenants algériens ne sont pas motivés pour 

apprendre le français, car les environnements familial et éducatif 

nôencouragent pas cette motivation ; 

- Le triangle apprenant-enseignant-société est responsable du bas 

niveau en français chez les écoliers ; 

- Les mauvais résultats en français chez les écoliers algériens 

pourraient °tre attribu®s ¨ lôassimilation difficile de cette langue. 

Si les apprenants algériens ne pratiquent, en général, le français 

quôen classe, ils ne se sentent cependant en s®curit®, quôen parlant 

leur langue maternelle (Bessai, 2012). Ils se sentent comme 

« forcés è de parler le fran­ais ¨ lôint®rieur de la classe mais non en 

dehors. Ce « en dehors è qui fait r®f®rence ¨ lôenvironnement 

ext®rieur de lôapprenant, peut-il jouer un rôle majeur dans 

lôapprentissage du fran­ais, et par l¨, dans sa ma´trise ? Côest ce ¨ 

quoi nous tenterons de répondre en nous appuyant sur des exemples 

tirés des erreurs commises par les apprenants algériens au lycée. A la 

fin, nous donnerons des recommandations que nous croyons utiles 

pour stimuler lôapprentissage du fran­ais en Alg®rie. 

1. Constat sur lôapprentissage actuel du fran­ais en Alg®rie 

Dôaucuns pensent que la faible assimilation du fran­ais de la part 

des lycéens algériens, est essentiellement due ¨ lôidentit® m°me de 

ces lyc®ens qui, en grande majorit®, utilisent lôarabe ou le berb¯re 

comme langue maternelle dans leur parler quotidien. Ce qui influe 

sur lôapprentissage du fran­ais qui se pratique uniquement dans le 

volume horaire ®troit qui lui est accord® en classe. Dôautres, par 

contre, croient que le problème reste celui des enseignants du 

fran­ais qui sôadressent ¨ leurs ®l¯ves en arabe (dans les r®gions 

arabophones) ou en berbère (dans les régions berbérophones) en 
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classe, soit pour expliquer les leçons, leur demander de faire tel ou 

tel exercice ou tout simplement, faire un commentaire sur le 

déroulement du cours. Bref, cette deuxième catégorie trouve que les 

enseignants algériens dédiés à enseigner le français, le font 

généralement en langue maternelle des apprenants qui se retrouvent, 

en fin de compte, en train dôapprendre le fran­ais avec plus de 50 % 

dôarabe ou de berb¯re en parall¯le. Côest-à-dire que lôenseignant du 

fran­ais communique ¨ ses ®l¯ves lôessentiel du contenu du 

programme de la langue française en utilisant le dialecte arabe ou 

berb¯re pour expliquer. Il initie en quelque sorte lô®l¯ve ¨ ne voir 

dans le fran­ais quôun but et non un outil de communication. 

Dôautres encore, comme Farid Bouanani (2008 : 229), avancent que 

certains enseignants sont tellement concentrés sur le 

désintéressement de leurs élèves aux cours, et leur baisse de niveau 

quôils sôoublient de sôauto®valuer : 

« (é) devant de grandes lacunes chez les ®l¯ves, peu 

dôenseignants remettent en question leur enseignement et tout ce 

qui gravite autour, et on se retrouve continuellement devant le 

même discours : mes ®l¯ves sont faibles, ils nôont pas de bases, 

ils ne travaillent pas assez, ils ne sôint®ressent pas aux cours, 

etc. » 

Nous estimons, pour notre part, que la complexité de la langue 

française elle-même participe au blocage de son apprentissage dans 

les lycées algériens. Il est nécessaire de souligner que les apprenants 

trouvent la structure du français très complexe comparativement à 

lôanglais par exemple dont la conjugaison est plus simple. De plus, 

lôorthographe du fran­ais, selon certains apprenants, pr°te ¨ 

confusion entre homonymes et homographes, et lôapprenant se 

trouve perdu au milieu de la très grande richesse de cette langue. 

Nous estimons également que le manque de lecture constitue un 

®l®ment primordial de la baisse du niveau dôapprentissage du 

français en Algérie. Les apprenants ne se motivent pas pour lire en 

français. Une lecture qui aide beaucoup à acquérir les compétences 

du parler et surtout celles de lô®crit. Un simple observateur peut 
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déduire en une journée que la lecture en Algérie, en arabe ou en 

fran­ais, nôest pas coutume chez les jeunes. Dans les trains, les 

stations de bus, de métro, de tramway ou même dans les aéroports, il 

est rare de voir un jeune en train de lire un journal, un livre ou une 

revue. Se joint à notre  avis, Houari Bellatreche (2009 : 111) qui 

énumère les raisons du manque de lecture chez les apprenants 

algériens en menant une étude sur la littératie auprès des étudiants de 

premi¯re ann®e de licence en fran­ais ¨ lôuniversit®, tout en 

soulignant lôimportance de la lecture dans la vie sociale et 

professionnelle de lôapprenant lorsquôil dit : 

« (é) de nos jours, bon nombre de jeunes lisent moins 

quôautrefois et se désintéressent du livre. Plusieurs facteurs 

entrent en jeu, entre autres, le pouvoir de la télévision et 

lôinfluence des nouvelles technologies de lôinformation et de la 

communication. La version numérisée a remplacé la version 

papier. Devant la longueur dôun livre, le jeune lecteur ®prouve 

souvent un sentiment dôennui. Or, la lecture est un moyen 

dôapprentissage dôune grande importance dans la mesure o½ elle 

permet au lecteur dôacqu®rir des structures grammaticales 

®labor®es, dôenrichir son vocabulaire, de développer son esprit 

critique et dôam®liorer son niveau de litt®ratie. » 

Quant à Essafia Amorouayach (2009 : 26), elle considère que la 

situation de bilinguisme que connaît la société algérienne, entraîne ce 

quôelle appelle ç des contaminations linguistiques » : 

« Toute situation de bilinguisme se caractérisant par la mise 

en contact de deux systèmes linguistiques entraîne des 

contaminations r®ciproques de lôun par lôautre. Celles-ci à qui on 

donne usuellement le nom dôinterf®rences, affectent aussi bien la 

prononciation que le lexique, la grammaire ou la syntaxe. » 

Nous d®duisons, donc, que ce d®sint®ressement ¨ lôapprentissage 

du français au sein des lycées algériens, est dû à différents facteurs 

dont lôapprenant se trouve ins®parable car ils font désormais partie de 

sa vie quotidienne (le bilinguisme, les réseaux sociaux sur Internet, la 

télévision, le téléphone mobile et les options inhérentes é) et qui 
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influent profondément sur le manque de lecture et, par-l¨, dô®criture 

en français. Le constat que nous avons fait nôest pas suffisant sôil 

nôest pas accompagn® dôillustrations. Côest pourquoi nous avons jug® 

utile de mener une enqu°te ¨ ce sujet sous forme dôun questionnaire 

de vingt questions27. 

2. Contenu de lôenqu°te et analyse des r®sultats par compétences 

Nous avons envoyé le questionnaire via le réseau social Facebook à 

lôintention des apprenants alg®riens du lyc®e, et par e-mail à nos 

connaissances leur recommandant de le transférer à un maximum de 

lycéens. Nous avons précisé que le questionnaire devait être rempli 

et réenvoyé à notre adresse e-mail. Nous avons reçu 94 

questionnaires remplis par les élèves de 2e et de 3e années 

secondaires des filières scientifique, lettres et philosophie et lettres et 

langues étrangères. Les questionnés étaient 36 de sexe masculin et 58 

de sexe féminin. 

La filière scientifique était majoritaire avec 73 questionnés, suivie 

de la filière lettres et philosophie avec 19 questionnés et enfin, la 

filière lettres et langues étrangères avec 1 questionné. 

Lô©ge des questionnés a varié entre 15 et 21 ans. A la question sur 

le volume horaire du fran­ais dans le programme dô®tudes, grande 

était notre surprise de constater que tous les élèves de la filière 

scientifique ont répondu que le volume horaire du français était égal 

¨ celui de lôarabe tandis que ceux des lettres et philosophie et lettres 

et langues ®trang¯res ont r®pondu quôil en est inf®rieur. 

Ce volume horaire inf®rieur ou ®gal nôemp°che gu¯re les ®l¯ves de 

continuer lôapprentissage du fran­ais par eux-mêmes en sôinitiant ¨ la 

lecture puisque 72 des questionnés avouent lire des romans, 

journaux, livres scolaires, revues et articles, en réponse à la question 

« Lisez-vous en français ? 

                                                      

27  Le questionnaire est annexé à la fin de cet article. 
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Si oui, quel genre de lecture faites-vous (romans, journaux, livres 

scolaires, revues, articlesé) ? ». Seulement 20 dôentre eux ont 

répondu par « non è. Mais ce nôest pas le cas pour lô®criture puisque 

29 élèves ont répondu à la question « Vous arrive-t-il de produire des 

rédactions en français ? » par « non » tandis que 19 préfèrent rédiger 

des écrits sur Facebook, 39 sont partagés entre la rédaction des lettres 

personnelles, articles et messages sur le téléphone portable. Notre 

enquête a révélé, entre autres, que la pratique du français en dehors 

de lô®cole nôest pas un obstacle pour les lycéens algériens qui aiment 

communiquer dans la première langue étrangère dans des lieux 

autres que la classe. 

En réponse à la question « Pratiquez-vous le français (oral et écrit) 

en dehors de lô®cole ? Si oui, dites où ? », 64 questionnés ont 

répondu par « oui ». Les lieux de communication varient entre la 

maison, la rue, chez le médecin, dans une école privée de langues et 

chez lô®picier. Quant ¨ ceux qui ont r®pondu par ç non », nous avons 

comptabilisé 30 questionnés dont 21 filles et 9 garçons. Nous avons 

également constaté que les lycéens algériens comprennent le français 

facilement puisque le niveau de compréhension du français chez 40 

questionnés varie entre 40 et 60 %, suivis de 20 questionnés chez qui 

ce niveau est entre 20 et 40 %, en réponse à la question relative au 

niveau de compréhension du français. Uniquement 19 questionnés 

estiment que leur compréhension du français dépasse 60 %. 

Afin de vérifier le degré de sécurité linguistique des lycéens 

alg®riens dans le parler et lô®crit en français, nous avons inclus dans 

notre questionnaire les deux questions suivantes : « Êtes-vous ¨ lôaise 

quand vous lisez en français ? » et « Êtes-vous ¨ lôaise quand vous 

parlez en français ? ». Les réponses ont varié entre « oui », « non », 

« un peu » et « parfois è. 50 questionn®s se sentent ¨ lôaise dans la 

lecture en fran­ais, dont la moiti®, côest-à-dire 25, se sent ¨ lôaise 

®galement en parlant en fran­ais. 42 questionn®s se sentent ¨ lôaise 

en parlant en français ; parmi eux, 11 ont répondu par la négation à la 

premi¯re question. 14 questionn®s se sentent mal ¨ lôaise en lisant et 

en parlant en français. Et tous les questionnés qui se sentent mal à 
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lôaise soit en lisant, soit en parlant le fran­ais, accompagnent leur 

réponse par des justifications telles « Je nôaime pas le fran­ais ; jôai 

peur de faire des fautes ; oui mais pas tout le temps car quand je ne 

pratique pas, ça devient difficile après ; je nôai jamais parl® en 

français ». Il ressort de ces justifications que certains lycéens 

algériens souffrent dô ç insécurité linguistique » en lisant ou en 

parlant le français, et nous avons estimé que cela est dû à plusieurs 

facteurs dont le sentiment de peur vis-à-vis du côté étranger du 

français. Nous avons alors tenté de savoir si les enseignants du 

français jouent un r¹le dans lôapprivoisement de cette langue chez 

leurs élèves. 

Côest pourquoi, nous avons pos® dans notre questionnaire les deux 

questions suivantes : « Votre enseignant (e) du fran­ais, sôadresse-t-il 

(elle) ¨ vous, quôen fran­ais pendant tout le cours ? Si la réponse est 

non, quelle autre langue ou dialecte utilise-t-il (elle) en classe ? ». 33 

questionnés seulement avouent que leur enseignant (e) du français ne 

parle que cette langue en classe, tandis que 42 autres disent quô¨ c¹t® 

du français, leur enseignant (e) utilise soit lôarabe sans toutefois 

pr®ciser sôil sôagit du dialecte arabe ou de lôarabe standard, soit 

lôanglais ou lôespagnol. Sans que la question demande une 

justification, certains questionn®s disent que lôutilisation des autres 

langues dans un cours de fran­ais se fait dans le but dôç expliquer les 

mots/termes difficiles ; aider les élèves à bien comprendre le 

fran­ais, é ». 12 questionnés ont simplement répondu par « non » 

sans mentionner quelle autre langue leur enseignant (e) utilise en 

classe. Bien s¾r, lôenseignant ne peut, ¨ lui seul, ç forcer » ses élèves 

à aimer, à lire et à parler le français si ces derniers, dans leur 

constitution identitaire, le rejettent. En tout cas, lôins®curit® 

quô®prouvent les ®l¯ves dans la langue de lôAutre, ne les emp°che 

pas de lire dans cette langue. Côest ce quôont confirm® 68 

questionnés qui avouent avoir lu romans, articles, lettres, poèmes ou 

autres écrits en français, à leur tête les romans tels Le Fils du Pauvre 

et Les Misérables, et les contes de fées tels Cendrillon. Il y avait 

aussi et surtout mention dôarticles sur Facebook. Côest dire que les 
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lyc®ens alg®riens dôaujourdôhui, ¨ lôinstar dôautres lyc®ens de par le 

monde, ont tendance à lire de plus en plus sur Internet que sur du 

papier comme autrefois. Côest lô¯re de la version num®ris®e qui 

prévaut sur la version papier. 

La litt®rature dôune langue donn®e est le miroir de son peuple car 

celui qui veut conna´tre une langue dôabord, et la ma´triser ensuite, 

selon le dire dôune ancienne enseignante, il doit commencer à lire la 

littérature de cette langue. Nous avons voulu corroborer cette 

hypothèse dans notre questionnaire, et savoir si les lycéens algériens 

sont vraiment intéressés par la littérature française, en posant la 

question suivante « Avez-vous lu, au moins une fois dans votre vie, 

un roman (en français) écrit par un auteur français ? Si oui, 

lequel ? ». Nous avons été frappés par les réponses car 71 des 94 

questionnés ont répondu par « non » contre seulement 23 qui disent 

avoir lu Les Misérables ou Les Fables de la Fontaine, dont quelques-

uns ont cit® les îuvres de Mouloud Feraoun, Kateb Yacine et 

Mohamed Dib bien que la question ait précisé « écrit par un auteur 

français ». Nous avons pensé alors que les questionnés se sont 

focalisés sur le caractère scriptural du roman sans prendre en 

considération la nationalité de son auteur. Les filles lisent plus que 

les garçons puisque, dans notre enquête, parmi les 23 qui ont 

répondu par « oui », il y avait 14 filles et 9 garçons. Cependant, la 

baisse du niveau de lecture en fran­ais chez les lyc®ens nôaffecte pas, 

ou affecte peu, leur moyenne. A la question « En général, quelle est 

votre moyenne annuelle en français (Sur 20) ? », 52 questionnés ont 

répondu par (Entre 15 et 20). Il faut signaler que ces moyennes ne 

sont, dans la majorité des cas, crédibles pour diverses raisons28. Peu 

de lycéens donc méritent les notes de français qui leur sont 

octroyées. 

                                                      

28  Parmi ces raisons, il y a le phénomène alarmant de la triche lors des devoirs 

ou des examens. Ce qui contribue grandement à octroyer de bonnes notes à certains 

élèves chez qui le niveau en français est réellement très faible. 
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À côté de ces raisons, on peut citer la révolution des technologies 

de communication et dôinformation que conna´t le monde 

actuellement, et qui constitue un exutoire de « défoulement » pour 

les lyc®ens alg®riens qui sôint®ressent de plus en plus au monde 

virtuel. A leur ©ge, dôaucuns trouvent normal quôun ®l¯ve ç respire » 

après une journée scolaire chargée. Mais nous avons voulu savoir si 

ces ®l¯ves nôutilisent les technologies de communication et 

dôinformation que pour sôamuser. Alors, nous avons pos® dans notre 

questionnaire la question suivante « A lô¯re des nouvelles 

technologies de communication et dôinformation, utilisez-vous 

lôinternet ? Si oui, pourquoi ? ». Nous avons mis quatre réponses au 

choix entre divertissement, r®alisation dôune recherche/enrichir le 

savoir, chat sur les réseaux sociaux ou les trois à la fois. 57 

questionnés ont répondu par « Les trois à la fois » tandis que 35 

autres ont choisi uniquement lôune des trois premi¯res r®ponses. 

Trois questionn®s ont ni® lôutilisation des nouvelles technologies. 

Cela démontre que ces lycéens, dans leur majorité, « se détachent » 

peu à peu de la réalité en construisant un monde parallèle et propre à 

eux, et o½ ils peuvent sôexprimer en toute libert®. Cela d®montre 

également que les lycéens utilisent peu les technologies de 

communication et dôinformation pour enrichir leur savoir scolaire 

mais aiment se divertir dans le monde très vaste de la technologie. 

Où est le rôle des parents dans tout cela ? Demandent-ils à leurs 

enfants de tirer profit des nouvelles technologies pour apprendre le 

français via le net ? Les encouragent-ils à améliorer leur niveau dans 

cette langue ? 

Selon 80 questionnés qui ont répondu à la question « A lô¯re de la 

mondialisation, vos parents, vous encouragent-ils à apprendre le 

français, à écrire et à lire en français ? », ont affirmé que leurs 

parents leur achètent des livres et des CD dôapprentissage du 

français. Ils les inscrivent dans des écoles privées de langues pour 

apprendre le fran­ais et communiquent avec eux en fran­ais. Côest 

dire alors que les parents ne m®nagent pas dôefforts pour que leurs 
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enfants puissent apprendre et même maîtriser une telle langue 

vivante qui leur servira certainement ¨ lôavenir dans le monde du 

travail. 

Ces lycéens qui disent que leur moyenne annuelle en français 

d®passe g®n®ralement 10/20, qui avouent °tre ¨ lôaise en lisant ou en 

parlant en français, et qui estiment que leur niveau de compréhension 

du français dépasse 40 %, quôen est-il vraiment ? Pour répondre à 

cette question, nous avons terminé notre enquête par deux questions 

afin de vérifier à quelle étendue les lycéens algériens peuvent 

maîtriser les bases et les notions de la langue française. Pour ce, nous 

leur avons demand® sôils pouvaient r®diger deux lettres : une à un (e) 

ami (e) quôils nôavaient pas vu (e) depuis une longue date, et lui 

donner de leurs nouvelles, et une autre, pour demander un emploi 

dans la société de leur choix. 84 questionnés ont répondu à la 

première question par « oui », et leurs lettres étaient plus au moins 

acceptables. Les autres questionnés au nombre de 10, ont répondu 

par leur incapacité à rédiger une lettre amicale. Parmi les 84 

questionnés, 5 ont répondu par « oui » sans toutefois écrire la lettre. 

A la deuxième question, 35 questionnés ont rédigé la lettre 

administrative contre 14 qui ont exprimé leur incapacité à le faire. 

Nos commentaires des lettres amicales et administratives rédigées 

par les questionnés seront émis dans le sous-titre suivant intitulé 

« Discussion des résultats ». A la fin, nous avons demandé aux élèves 

sôils avaient ®t® aid®s par quelquôun pour remplir le questionnaire, et 

de qui si la réponse était « oui ». 55 questionnés ont nié avoir eu 

recours ¨ lôaide de quelquôun tandis que 32 autres avaient demand® 

lôaide de lôenseignant (e) du fran­ais, un ami ou lôun des parents. 

3. Discussion des résultats 

Après avoir analysé les réponses des lycéens, il est temps 

maintenant de les discuter et de répondre aux questions que nous 

avons posées au début de notre article. Nous pensons que les lycéens 

alg®riens sont en difficult® persistante dôapprendre le fran­ais parce 

quôils se d®sintéressent de la lecture dans cette langue, qui aide 



£coles, langues et cultures dôenseignement en contexte plurilingue africain 

102 

largement à acquérir les facultés de lecture aussi bien que les facultés 

dô®criture. Nous croyons ®galement que le syst¯me ®ducatif alg®rien 

doit comprendre plus de volume horaire du français surtout pour les 

filières Lettres où les élèves sont inévitablement amenés à utiliser le 

fran­ais, ¨ lôuniversit® dôabord, puis une fois quôils acc¯dent ¨ un 

poste de travail dans le futur. Comme cité plus haut, les technologies 

de communication et dôinformation ont leur part dans le 

d®sint®ressement des lyc®ens pour apprendre le fran­ais puisquôau 

lieu de se documenter et dôenrichir leur savoir, ils passent leur temps 

à « chatter », même en français, mais en utilisant une langue pleine 

dôabr®viations et de codes que seuls les internautes peuvent 

comprendre. Le français correct est une chose révolue pour ces 

« amoureux » de la technologie. 

Dans les lettres (amicales et administratives) que les questionnés 

ont rédigées, nous avons relevé des erreurs orthographiques 

« toujoure, tr®s, apsence (absence)é », et grammaticales trop 

nombreuses pour les citer toutes. De plus, la majorité des lettres a 

débuté avec mention de la date, du destinataire « Cher Farès, Chère 

Nawel, Mon ami, A Monsieur le Directeur, Cher directeur, Cher 

employeur, é » et du destinateur « Abdellatif, Ton amie Kahoula, 

Ton ami, Ta meilleure amie, Mlle Manel, signatureé ». Nous avons 

remarqué dans certaines lettres administratives, le tutoiement du 

destinataire tel « Jôai lôhonneur de tôenvoyer cette lettre », et la 

mention de « merci, veuillez accepter mes salutations, à la prochaine, 

avec tous mes respects, é » à la fin de la lettre. Quant à la formule 

finale dans les lettres amicales, les questionn®s ont utilis® dôautres 

langues, en plus du français, telles lôitalien, lôanglais, lôespagnol et 

lôarabe ç Ciao amigo, je tôenvoie mes salutations, thala fi rouhek, je 

tôembrasse, ¨ bient¹t, gros bisous, bon courage, é ». Il faut signaler 

surtout lôutilisation des abr®viations telles ç Tkt = tôinqui®te, Bi1= 

bien, Bzf = bezzaf (beaucoup),é ».  

Dôautres raisons de la baisse du niveau en fran­ais des apprenants 

alg®riens peuvent encore °tre cit®es, entre autres, lôenvironnement o½ 

lôapprentissage du fran­ais nôest pas initi® : les membres de la 
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famille ne travaillent pas ¨ faire aimer le fran­ais ¨ lô®l¯ve d¯s son 

jeune âge ou lui faire regarder des dessins animés, des films ou des 

séries pour enfants, en français. Ce qui lui faciliterait certainement le 

contact avec cette langue, une fois ¨ lô®cole. Il y a ®galement le fait 

que beaucoup dôenseignants du fran­ais utilisent le dialecte (arabe ou 

berbère) en classe, ce qui rend faible la volonté des élèves à 

apprendre le français. Les mauvais résultats enregistrés dans la 

langue française chez les lycéens, sont, en fait, dus à leur manque 

dôapprentissage du fran­ais en dehors de la classe avec les moyens 

disponibles. 

Nous pensons que si les lycéens pratiquent le français par la 

lecture, ils pourraient am®liorer leur niveau. Lôenseignant (e) du 

français est également appelé (e) à faire impliquer les élèves par la 

pr®paration, ¨ la maison, dôune expression ®crite sur un sujet 

préalablement défini en classe, et de vérifier les rédactions durant le 

prochain cours. On pourrait également proposer aux élèves un 

système de « points dôhonneur » qui consiste à rémunérer ceux qui 

réalisent des devoirs de maison et autres exercices afin de créer un 

esprit de comp®titivit® entre les ®l¯ves, dôune part, et dôaugmenter la 

confiance en soi, dôautre part. 

Nous pouvons dire alors que la présence du français en Algérie 

pour plus dôun si¯cle ne rend pas son apprentissage facile chez les 

lyc®ens, de nos jours, qui au lieu de lire et dô®crire en fran­ais, 

passent la majorité de leur temps libre à naviguer sur Internet à la 

recherche dôun amusement plus quôautre chose, ou ¨ ç errer » avant 

de rentrer tard à la maison, sans fournir un effort de réviser les cours 

de français, ou faire les devoirs de maison. Les conditions de vie ont 

chang® et côest pourquoi, la soci®t®, et ¨ sa t°te les parents, doit aider 

lô®colier ¨ ç grandir » avec le français par les moyens que nous avons 

cités précédemment. 

Ce que nous avons proposé ci-dessus, nôest pas une recette miracle 

pour créer « des génies en français », mais seulement des solutions 

qui peuvent être appliquées si nous voulons que les lycéens gardent 
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lôh®ritage du fran­ais le plus longtemps possible, car comme dit le 

proverbe arabe : « Celui qui apprend la langue des Autres, reste à 

lôabri de leur mal. »29 

Conclusion 

Le niveau faible des apprenants algériens en français est une 

réalité. Ce phénomène est de plus en plus alarmant. Tandis que 

certains pensent que ceci est dû à la personnalité des apprenants qui 

se d®sint®ressent du fran­ais, dôautres avancent que les nouvelles 

technologies dôinformation et de communication ont largement 

contribué à cette réalité. Nous avons proposé quelques 

recommandations pour stimuler lôapprentissage du fran­ais en 

Algérie, et pour participer, ne serait-ce quôun minimum, ¨ la prise de 

conscience de lôampleur de faiblesse de niveau en français chez les 

apprenants algériens. 

A la fin, nous souhaitons vivement que le Minist¯re de lôEducation 

Nationale, en Algérie, instaure des heures supplémentaires pour 

lôenseignement du fran­ais dans les lyc®es. La dict®e et lôexpression 

écrite seront deux moyens primordiaux qui doivent être inclus dans 

ce programme. 
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Ati -Mola TCHASSAMA - Problématique de la motivation à 

la lecture chez les élèves des classes de 6e au Togo 

 
Résumé 

Aujourdôhui, le monde est assailli par une avalanche de plusieurs informations 

mais les apprenants nôaiment pas lire. La pr®sente ®tude contribue ¨ motiver les 

apprenants à la lecture, une nécessité dans tout apprentissage. Nous pensons que les 

pratiques p®dagogiques li®es ¨ la m®thode universelle de lôenseignement du fran­ais 

de Jococtot (1770-1890), prenant en compte la contextualisation du contenu et le 

décloisonnement, motivent plus les apprenants à la lecture et par conséquent à leur 

réussite en fran­ais. Lôenqu°te a concern® 15 enseignants consentants des coll¯ges 

dôenseignement g®n®ral et (180) de leurs ®l¯ves du niveau sixi¯me. Une grille 

dôobservation directe des enseignants et leurs ®l¯ves en situation de classe, un guide 

dôentretien et une ®chelle dô®valuation des performances scolaires des ®l¯ves en 

fran­ais ont permis de recueillir et dôanalyser les pratiques p®dagogiques des 

enseignants. Il ressort de ces r®sultats que les enseignants nôint¯grent pas, dans leurs 

pratiques, lôenseignement universel de Jocotot. Ce qui explique la motivation à la 

lecture de leurs élèves. 

Mots-clés : Motivation à la lecture, Enseignement par décloisonnement, 

Enseignement universel de Jacotot, 

Abstract 

Today, the world is beset by an avalanche of information but learners do not like 

reading. This study helps to motivate learners to read, a necessity in all learning. We 

believe that the pedagogical practices linked to the Jococtot universal method of 

teaching French (1770-1890), taking into account contextualization of content and 

decompartmentalization, motivate learners more to read and consequently their 

success in French. The survey involved 15 consenting teachers from general 

education colleges and (180) their sixth grade students. A teacher observation survey 

of teachers and their pupils in a classroom setting, a maintenance guide and a scale 

for evaluating the academic performance of pupils in French have made it possible 

to collect and analyze teachers' pedagogical practices. These results show that 

teachers do not integrate Jocotot's universal teaching into their practices. This 

explains the motivation for reading their students. 

Key words : Motivation in reading, Teaching by decompartmentalisation, 

Teaching universal Jacotot. 
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Introduction 

Le problème dô®chec ou dôinadaptation scolaire, en g®n®ral, est un 

phénomène qui ruine le système éducatif au Togo. En plus des 

mauvaises performances des élèves au Togo, on note aussi une baisse 

de niveau scolaire (Projet FAD, 2000 et PASEC, 2004). Cela a pour 

impact, le d®sint®r°t pour les mati¯res enseign®es, voire pour lô®cole. 

Côest pourquoi chaque environnement institutionnel a ses finalit®s et 

définit les activités et méthodes pédagogiques à appliquer au 

quotidien afin de les atteindre. Si ces pratiques se résumaient aux 

simples transmissions des activités sans méthodes pédagogiques 

adapt®es, cela rendrait lôapprentissage difficile pour les ®l¯ves. Côest 

pourquoi la politique dô®ducation veille ¨ la qualit® des 

apprentissages scolaires et à la qualité des prestations pédagogiques. 

Lôun des apprentissages fondamentaux qui est consid®r® comme 

lôune des cl®s de la formation et de la r®ussite scolaires est la lecture. 

Pourtant, nous sommes constamment assaillis par une avalanche de 

message de tous genres diffusés mais de nombreuses enquêtes 

montrent que le public est sous informé (Ehrhard, Toraille et Villars, 

1982) parce quôon ne sôint®resse pas ¨ la lecture. Lôint®r°t de la 

lecture se situe dans la mise en confiance des apprenants. Parfois, 

ceux-ci se mettent en retrait parce quôils ne comprennent pas 

comment le monde fonctionne. Or, la maîtrise de la lecture les 

aiderait à déchiffrer et interpréter ce monde. Seules les pratiques 

pédagogiques adaptées des enseignants peuvent les motiver à la 

lecture. Dans ce sens, nous citons lôenseignement universel de 

Jacotot dans sa forme contextualisée. 

Côest dans le souci de mieux appr®hender la motivation ¨ la lecture 

chez les ®l¯ves et orienter les mesures dans le sens dôam®liorer la 

qualit® de lôenseignement, que nous entreprenons cette étude. Dans 

cette perspective, nous pouvons trouver sur le plan national, des 

travaux qui ont ®t® faits dans le but de r®soudre le probl¯me dô®chec. 

Mais, il est ¨ constater quôils ne sont pas orient®s dans le m°me sens 

de cette étude dont le but est de présenter les éléments qui semblent 

utiles pour les enseignants leur permettant de motiver leurs élèves à 
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la lecture. La problématique suivante permet de mieux analyser la 

situation et énoncer le problème. 

1. Problématique 

La dyslexie, une maladie liée à la difficulté en lecture, est le mode 

privil®gi® de lô®chec scolaire et frappe la base de toute connaissance 

(Mucchielli & Bourciez, 1974). Aucune statistique nôexiste pour 

rendre compte de cette situation au niveau du système éducatif 

togolais. Pourtant, il y a des élèves bien intelligents mais qui 

éprouvent des difficultés caractéristiques à cette maladie : inversion 

de lettre dans une syllabe ou dans un mot ; substitution de lettres par 

incapacité de distinguer des lettres de formes voisines telles que b et 

d, p et q, m et n ; confusion entre consonnes sourdes et consonnes 

sonores : b et p, t et d, f et v ; omission de lettres ou de syllabes ; 

remplacement dôun mot par un autre dôun sens proche, par exemple, 

lampe pour ampoule. Cette maladie peut affecter le langage et 

lô®criture selon la gravit®. Ainsi, le blocage ¨ la lecture contrecarre 

les m®canismes dôapprentissage des autres mati¯res (Dot, 1983). 

Comprendre ces troubles de lôapprentissage n®cessite des 

connaissances sur les processus normaux dôacquisition de la lecture. 

En situation dôapprentissage dôune langue, Gardner et Lambert 

(1991) pensent que les aptitudes et la motivation sont les deux 

principales causes de réussite dans les cours de français. Du point de 

vue de la pratique pédagogique, Ehrhard, Toraille et Villars (1982) 

appellent cours ou le­on, lôensemble des moyens mis en îuvre par 

lôenseignant pour faire acqu®rir une connaissance ¨ ses ®l¯ves. Toute 

le­on implique lôutilisation de techniques et de proc®d®s, un 

itinéraire méthodique, ainsi que lôutilisation de techniques et de 

procédés complémentaires, le tout présenté dans un cadre temporel 

déterminé. Elle suppose donc une prise en charge des élèves et une 

orientation de lôaction p®dagogique vers un objectif pr®vu et arr°t®. 

Ces méthodes diff¯rent dôun enseignant ¨ un autre par leurs attitudes, 

techniques ou procédés utilisés et cela pouvait avoir diverses 

influences sur la motivation à la lecture chez les élèves. Cette étude 
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prend en compte la motivation extrinsèque au sens de Bandura 

(1980) qui pense que toute motivation est extrinsèque. 

Basedow (cité par Chalvin, 1984 : 36) fait savoir que : « chacun a 

naturellement un grand désir de bien apprendre et que si ce désir 

diminue ou dispara´t, côest le p®dagogue qui a tu® ce d®sir naturel ». 

Dôo½ Fourcade (1975 : 1) trouve quôil faut ç leur donner soif », côest-

à-dire, les inciter au travail, cr®er un go¾t pour la lecture. Côest dans 

ce sens que Jacotot (1770-1840) (cité par Chalvin, 1984) inventa une 

m®thode qui porte son nom et quôil appelait lui-même 

lôenseignement universel. Dôapr¯s lôauteur, cette m®thode sôapplique 

avec succès dans des disciplines aussi différentes que les langues, les 

mathématiques, le droit, etc. Partant du principe que toutes les 

intelligences sont égales, tandis que toutes les volontés ne sont pas 

®gales, il veut prouver que côest la diff®rence des volont®s qui fait la 

différence des intelligences. Sa méthode est très précise : prendre un 

livre, le lire plusieurs fois, apprendre peu ¨ peu par cîur le contenu, 

répéter chaque jour le contenu à retenir en y réfléchissant pour 

lôassimiler, enseigner ¨ dôautres le contenu ¨ retenir, prendre un autre 

livre, répéter la même opération et voir les liens existants entre ce 

nouveau livre et lôancien. Comme pour lui, tout est dans tout, on 

trouve forcément ces liens et on peut rapporter chaque livre à tous les 

autres. On ne retient que ce que lôon r®p¯te, la r®p®tition des lectures 

est indispensable pour comprendre tous les liens entre les livres 

mémorisés. Cette méthode se veut universelle et permet dôenseigner 

plus efficacement toutes sortes de disciplines, dôo½ le nom 

dôenseignement universel que Jacotot a lui-même donné à sa 

méthode. 

Tout enseignement se veut des dispositifs de réflexion et 

dôinnovation pour laquelle rien nôest fig®. Côest pourquoi la 

p®dagogie Jacototienne, bien quôelle nous inspire, suscite des 

réflexions et oriente vers sa contextualisation. Ainsi, si toutes les 

intelligences sont égales, tandis que toutes les volontés ne sont pas 

égales comme a pensé Jacotot, nous pensons que cela ne peut être 

possible que dans les conditions normales où nous naissons tous 
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®gaux selon la culture religieuse. Côest avec la psychologie g®n®tique 

qui, si elle fait apparaître des caractéristiques communes à tous les 

élèves du même âge, lesquelles peuvent justifier un enseignement 

collectif, souligne aussi les différences entre individu, lesquelles 

orientent vers un traitement pédagogique plus individualisé. La 

tentative tendant à pallier des difficultés scolaires permanentes ou 

accidentelles a entra´n® la n®cessit® dôune p®dagogie diff®renci®e. Il 

existe de ce fait des différences individuelles parmi les enfants par 

rapport ¨ leur d®veloppement. Côest dans ce sens que Deschamps, 

Lorenzi-cioldi et Mayer (1982) pensent que lô®chec scolaire est un 

probl¯me individuel r®sultant dôun handicap intellectuel. Selon 

Lehalle et Mellier (2005), à un niveau descriptif, toute évolution 

individuelle se présente comme une trajectoire originale et, en 

comparant les groupes sociaux ou culturels, des différences 

apparaissent. Mais, à un niveau explicatif, les mécanismes de 

développement peuvent être considérés comme universels. Piaget 

(1969) pense quôon ne peut apprendre nôimporte quoi ¨ nôimporte 

quel âge. On doit tenir compte des aptitudes réelles des enfants à 

chaque p®riode. Le d®roulement des stades nôest pas d®termin® une 

fois pour toutes quant aux âges et aux contenus de la pensée, de 

saines méthodes peuvent accélérer le développement cognitif et 

faciliter la réussite scolaire chez les enfants. 

Dans la méthode universelle, si les intelligences sont les mêmes, il 

sôagit de la r®v®lation de la capacit® de lôapprenant ¨ apprendre par 

lui-m°me plut¹t quôune imposition du savoir du ma´tre. Le r¹le de 

celui-ci est de diriger ou ¨ soutenir lôattention et la motivation de 

lô®l¯ve. Pour lôauteur, côest le ma´tre qui parce quôil ignore, oblige 

lôapprenant ¨ trouver par lui-même, est un maître émancipateur. 

Côest pourquoi il pr®conise que rien ne lui soit expliqué ; mais il faut 

demander ¨ lô®l¯ve quôil vous lôexplique lui-m°me. Lôacte 

dôapprendre ne doit pas °tre forc® par un ç explicateur » mais issu 

dôune volont® propre de lôapprenant et de son investissement dans la 

t©che. Côest ce que Ranci¯re (2004) d®crit comme ®tant lôexercice 

autonome de lôintelligence. 
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Jacotot oppose la pédagogie traditionnelle à une pédagogie 

nouvelle. La première est fondée sur un principe inégalitaire (un 

élève ignorant et un maître savant) comme chez les sophistes qui 

pensent °tre des savants, d®tenir des connaissances quôils dispensent 

aux autres. La seconde, fondée sur un principe égalitaire : un maître 

et un élève, tous deux ignorants. 

Cette pédagogie se rapproche de celle de Socrate qui pense que 

chacun de nous d®tient la v®rit® (des connaissances) quôon pouvait 

lôaider ¨ d®couvrir par sa méthode maïeutique qui constitue 

aujourdôhui la conception traditionnelle de la pédagogie de la 

découverte (Toresse, 1978). Dans la conception nouvelle de cette 

p®dagogie, lôenseignant est un animateur. Il organise le milieu 

scolaire de telle sorte que chaque enfant puisse découvrir son 

« moi è, d®couvrir autrui, et d®couvrir le milieu qui lôentoure. La 

découverte du « moi è consiste en la pratique dôactivit®s vari®es que 

lôenseignant choisit en fonction de ses go¾ts. Chaque enfant explore 

et développe ses aptitudes corporelles, artistiques, sociales et 

intellectuelles. La découverte des autres se fait progressivement, à 

lôoccasion des travaux dô®quipes, et surtout par la vie communautaire 

de la classe coopérative. La découverte des connaissances par lô®tude 

des milieux naturels et humains. Lô®l¯ve ne se contente pas de 

r®p®ter ce que lui enseigne lôinstituteur. 

Dans la th®orie p®dagogique de Jacotot, lôapprenant doit apprendre 

peu ¨ peu par cîur le contenu, r®p®ter chaque jour ce contenu ¨ 

retenir, etc. Il sôagit dôune m®thode privil®gi®e au Moyen Ąge parce 

que lôapprentissage ne concernait plus que les connaissances 

religieuses et philosophiques, autrefois enseignées par évangélistes et 

les sophistes (Chalvin, 1984). Dôapr¯s Lafon (1969), cette méthode 

dôapprentissage est ¨ caract¯re essentiellement verbal, bas®e 

exclusivement sur la mémoire (récitation mot à mot). Le souci de la 

compréhension intervient peu à peu. On reproche à cette méthode de 

manquer dôint®r°t et dô°tre non motivable pour lôenfant, ainsi que 

leur caractère trop verbal. Rabelais (cité par Chalvin, 1984) récusait 

lôapprentissage par la m®morisation depuis la renaissance. Pour lui, 
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cette méthode ne peut être utilisée que pour les connaissances utiles 

et indispensables. Côest pourquoi Coménius (1592-1670) (cité par 

Chalvin, 1984) pense quôil faut laisser les apprenants aux ®tudes 

personnelles ; surcharger le moins possible la mémoire, faire 

apprendre par cîur que les choses principales. Condillac (1715-

1780) (cité par Chalvin, 1984) préconise une pédagogie de la 

d®couverte et de lôauto-éducation dans le même sens que Jacotot. 

Mais il se m®fie dôune p®dagogie o½ la m®moire joue un trop grand 

r¹le. Il pr®f¯re les m®thodes qui d®veloppent la r®flexion. Il sôagit 

bien dôapprendre par lôaction de lôautre. On nôy apprend 

nécessairement à travailler soi-même et à devenir autonome, à 

s'organiser et apprendre efficacement, à maitriser les techniques de la 

prise de notes, de recherches documentaires, à rédiger les rapports et 

être suivi individuellement. 

Nous pensons que cet enseignement universel peut permettre de 

développer une didactique en phase avec les réalités 

sociolinguistiques du terrain scolaire que lôenseignant prendra en 

compte au besoin et en situation de classe. La 

sociodidactique propose ainsi une vision didactique fondée sur la 

base des spécificités sociolangagières des élèves, prenant ainsi en 

compte le rapport à la langue des enfants issus de classes 

socioculturellement défavorisées. Boutonne (2003 : 22) propose, à la 

suite de Vargas (1996), une sociodidactique qui serait « basée sur 

lôinterdidacticit® », ce qui « implique de proposer aux futurs 

enseignants des modules concernant le français, langue étrangère et 

française comme langue scolaire, et davantage de 

sociolinguistique ». 

La complexit® des situations sociolinguistiques o½ sôancre 

lôenseignement/apprentissage du fran­ais, lôapprenant est un bilingue 

en devenir qui pourrait recourir à son répertoire linguistiquement 

h®t®rog¯ne lors de difficult®s de communication. Lôapprenant « cesse 

dô°tre un locuteur auditeur id®al : il sôincarne dans un lieu, dans une 

époque, dans une société, dans des interactions qui sont autant de 

sources potentielles de variation pour la langue » (Francard et Giroul, 
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2003 : 44). « Sôint®resser aux variétés parlées par les élèves comme 

au plurilinguisme, côest introduire de la diff®rence, côest aussi 

introduire lôalt®rit® » (Bertucci et Corblin, 2004 : 31). 

À travers la littérature, il ressort que dans le processus cognitif de 

lôapprentissage, lôindividu est le seul qui puisse assumer ses 

transformations. Il nôapprend que ce quôil vit ou r®alise lui-même. 

Côest dans ce sens que Clause (cit® par Deldine et Demoulin 1994 : 

258) d®finit lôapprentissage comme : « Une modification de 

comportement réalisé par la solution dôun probl¯me que posent ¨ 

lôindividu ses relations avec le milieu ». Cet apprentissage peut se 

r®aliser parce quôil est produit par les circonstances non voulues, non 

recherch®es ou parce quôil est associ® ¨ un apprentissage voulu, 

intentionnel (exemple, le go¾t pour une discipline sôinstalle en m°me 

temps que sôapprend cette discipline). 

Sillamy (1983) pour sa part, pense que tout apprentissage est un 

changement adaptatif de lôorganisme r®sultant de ses interactions 

avec le milieu. Il est indissociable de lô®ducation et d®pend des 

facteurs tels que lô©ge, lôintelligence, la motivation, lôaffectivit®, les 

renforcements, lôattitude plus ou moins active du sujet devant la 

tâche à accomplir, etc. 

La th®orie de Jacotot repose, dôapr¯s Deldine et Demoulin (1994), 

sur le principe dôactivit® (lôapprenant est actif, manipule, cherche, 

découvre par lui-même, etc.) et sur le principe de besoin (ou de 

motivation) de lôorganisme. Tout apprentissage humain comporte des 

liaisons conditionnelles organisées, stimulées, sans lesquelles 

lôactivit® apprise ne saurait sôexercer (Leif, 1984). Cette m®thode 

sôaccompagne id®alement dôun temps de discussion ¨ propos de 

diff®rents sujets ou sous disciplines du fran­ais. Il sôagit dôun 

enseignement par décloisonnement. 

Selon le dictionnaire Larousse (2014), « le décloisonnement », 

côest lôaction dôenlever les cloisons, entre deux ou plusieurs 

®l®ments. Côest aussi supprimer les cloisons dôordre administratif et 

psychologique qui empêchent les relations entre deux ou plusieurs 
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disciplines intellectuelles, deux ou plusieurs groupes dôhumains, 

organisme ou pays. Enseigner de manière décloisonnée revient donc 

à supprimer les barrières ou les limites qui empêchent les relations 

entre les disciplines enseignées. Le décloisonnement est une méthode 

ou une pratique didactique qui consiste à penser une discipline dans 

sa globalité et non en la divisant en plusieurs sous-disciplines 

indépendantes. Ces dernières se trouvent inféodées à un objectif 

général ou par rapport aux difficultés des apprenants. En 

apprentissage, dôapr¯s Toresse (1978), lôesprit enfantin proc¯de non 

pas du simple au complexe, mais dôune complexit® et diffuse ¨ une 

complexit® explicite et distincte. Côest la vie r®elle dans sa totalit® 

qui intéresse celui-là et non des abstractions ®tiol®es par lôadulte, et 

sans rapport avec lôexp®rience v®cue du jeune °tre en croissance. 

Le d®cloisonnement du fran­ais et lôinterdisciplinarit® r®sultent de 

cette pédagogie globale. Par exemple, la mise au point collective 

dôun texte adressé aux correspondants scolaires, ou à une 

administration locale, fait intervenir tour à tour, des notions 

dôorthographe, de vocabulaire, de grammaire. Lôexpression orale et 

lôexpression ®crite sont ®galement impliqu®es dans cette activit®, et 

ne sont pas pratiquées pour elles-m°mes, côest-à-dire sans 

justification. Ce d®cloisonnement du fran­ais nôemp°che pas, par 

ailleurs, de pr®voir des moments dôanalyse dôune difficult® 

spécifique (vocabulaire ou grammaire ou orthographe). Mais la 

notion considérée nôest pas ®tudi®e ¨ vide sans motif : elle est 

expliqu®e dans la mesure o½ elle est n®cessaire ¨ lôenfant pour quôil 

réalise son projet. 

Dans lôinterdisciplinarit®, les activit®s dôexpression orale et ®crite 

ne sont pas seules concernées. Souvent, des interférences 

sô®tablissent entre plusieurs disciplines : musique, peinture, français 

etc. Côest le cas, sôil sôagit de pr®senter un montage audiovisuel, ou 

un spectacle de marionnettes, par exemple. Pratiquer une pédagogie 

globale, côest introduire la vie r®elle dans la classe. Côest aussi 

permettre aux enfants de satisfaire à leurs intérêts par la réalisation 

de chefs-dôîuvre. Côest dans ce sens quô¨ lô®cole de Decroly (1978), 
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sans horaires, on part du global pour aller ¨ lôanalytique. Une action 

concrète quelconque suscitée par des circonstances occasionnelles 

(®v®nement individuel ou dôimportance g®n®rale, visite, etc.), est 

saisie par le ma´tre qui lôexploite pour en faire un centre dôint®r°t. 

Tous les exercices scolaires dôune semaine (probl¯mes, dict®e, 

rédaction, sciences, dessin, récitation, lecture, etc.) se rapportent, de 

pr¯s ou de loin (et souvent on se contente dôun rapport tout formel et 

verbal) à un sujet donné : lôhiver, la chasse, les fruits, lôeau, les 

voyages, etc. Pour Decroly (op. cit.), il sôagit dôun sujet qui devient, 

pour un temps donn®, un v®ritable objet dôint®r°t, une source de 

curiosit®, lôoccasion de travaux de toutes sortes et comme le noyau 

dôun ensemble organique. 

Ces pratiques rendent les élèves actifs disposés à la réussite 

scolaire. Les m°mes pratiques sôobservent chez Freinet (1964, 1968) 

qui fait aussi travailler ses ®l¯ves ¨ partir des int®r°ts quôils ont 

manifest®s, en les guidant discr¯tement vers lô®largissement de leurs 

curiosit®s et lôorganisation des connaissances acquises. Lôactivit® de 

la classe est la plupart du temps déclenchée à partir du texte libre. 

Les enfants sont en permanence invités à écrire de petits textes sur 

nôimporte quel sujet et ¨ les soumettre ¨ leurs camarades. Ceux-ci, 

sous la direction du maître, les étudient, les comparent, et finalement 

en choisissent un qui sera mis au point, par correction, précision, 

enrichissement. Ces textes servent sans doute à déceler les intérêts 

vivants. Lô®cole sôattache presque primordialement ¨ lôexpression. Si 

lôenfant sôexprime et ®crit bien en fran­ais, il se verra am®liorer ses 

performances scolaires. 

Pour aller dans le même sens, certains établissements ont intégré 

les projets dô®cole en lecture. Ceux-ci constituent des mesures 

dôencouragement et de motivation ¨ la lecture (Soussi & Nidegger, 

2012). Il sôagit, par exemple des projets tels que : Lisons ensemble, 

le sac dôhistoires, le coup de pouce lecture, etc. Chaque projet exhibe 

certaines pratiques organisationnelles pour lôenseignement de la 

lecture et a amélioré les performances en lecture-écriture des 

apprenants (Soussi, Petrucci, Ducrey & Nidegger, 2008). Il sôagit des 
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activités ou animations lecture, manifestations plus ponctuelles, 

activit®s multiculturelles visant lôint®gration, mesures 

structurelles/organisationnelles, d®veloppement dôoutils 

pédagogiques, formation des enseignants ou encore relations 

familles-école pour le soutien en lecture de leurs enfants. 

Par mesure dôencouragement et de motivation ¨ la lecture, nous 

entendons toute démarche dépassant les pratiques ordinaires 

propos®es dans les plans dô®tudes et les manuels dôenseignement 

ainsi que les animations des bibliothèques ou centres de 

documentation. Lôenqu°te r®alis®e en Suisse romande par la CIIP 

montre que lôint®r°t pour la lecture est pr®sent dans tous les cantons 

romands par ces mesures mises en place partout en Suisse romande 

(Soussi & Nidegger, 2012). De tout ce qui précède, nous pensons à 

une m®thode dôenseignement universel de Jacotot contextualis®e que 

nous décrivons dans la synthèse qui suit. 

2.Synthèse 

Dôapr¯s les Instructions officielles togolaises ®nonc®es dans la 

R®forme de lôenseignement, le fran­ais est une discipline qui 

comporte plusieurs sous disciplines notamment, la grammaire, la 

conjugaison, le vocabulaire, lôorthographe grammaticale, 

lôentra´nement ¨ lôexpression ®crite et orale, la lecture expliqu®e, la 

lecture suivie et dirigée, la récitation et les chants. Ces sous-

disciplines sont évaluées à travers la rédaction et dictée questions. 

Cet enseignement impose à tout éducateur, les principes suivants : 

- Principe de lôoralit® : côest dans ce sens quôau cours pr®paratoire, 

lôapprentissage du langage devance celui de la lecture, 

- Principe de la communication : lôenseignant ne doit plus °tre le 

seul à exposer, à donner la parole. Celui-ci doit parler moins que les 

élèves, 
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- Principe de la globalité : la langue est un tout. Elle doit être 

enseignée de manière globale, sans cloisons étanches entre les 

disciplines. 

Nous sommes en phase avec (MEPD, 1998) qui pense que tout 

enseignement de la littérature devrait se faire à travers les récitations, 

les contes, les l®gendes, les proverbes et la r®daction. Il sôagit de 

lôenseignement de la langue ¨ dominante lecture et grammaire, etc. 

Cet enseignement doit être fait suivant une approche 

pluridisciplinaire et d®cloisonn®e. Nous pensons quôil int®grerait la 

méthode universelle de Jacotot. Autrement dit, par la méthode 

universelle, les élèves liront et réfléchiront, individuellement et par 

petits groupes sur les textes qui prennent en compte leurs valeurs 

(contes, activités du milieu et sorties pédagogiques). Nous soutenons 

quôun savoir aurait besoin d'°tre expliqu® par le ma´tre afin de 

pouvoir être compris par l'élève (Rancière, 2004). Cela permettrait à 

lôenseignant de d®cloisonner ses enseignements. Nous ne valorisons 

pas la mémorisation de tout le contenu des documents lus (sauf dans 

le cas des règles indispensables). Tout comme Coménius (1592-

1670) Condillac (1715-1780), les liens entre ces contenus peuvent 

être faits par rapport aux différentes sous disciplines qui serviront de 

le­ons. Il est aussi possible de partir des textes libres dô®l¯ves avec 

des enseignements décloisonnés comme chez Freinet (1964, 1968) ; 

Toresse (1978) ; etc.. Si lôapprenant ne lit pas, il lui serait difficile 

dô®tablir des liens possibles que lôenseignant lui recommanderait. Par 

exemple, la lecture au cours pr®paratoire, quand lô®colier apprend ¨ 

lire par une méthode syllabique ou mixte, il ne découvre rien 

personnellement (côest ®galement le cas avec certaines méthodes à 

point de d®part global si lôinstituteur impose ¨ lô®l¯ve moyen un 

rythme dôapprentissage acc®l®r® fond® sur les d®couvertes des ®l¯ves 

dou®s). Dans ces classes, lôenfant r®p¯te ce que lui apprend le ma´tre 

(ou ce quôont dit les trois ou quatre bons élèves) à savoir : cette lettre 

se prononce comme ceci, cette syllabe se nomme comme cela, 

etc. Côest ¨ lôimage de la m®thode pour chiens savants qui provoque 

essentiellement des r®flexes conditionn®s (surtout si lôapprentissage 
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phonème-graph¯me sôaccompagne de signes gestuels, ou de 

mouvements corporels). Elle conforme les esprits et forme des sujets 

prêts à admettre toute vérité révélée. Cela nous a orientés à formuler 

lôhypoth¯se suivante : La méthode universelle de Jacotot par rapport 

¨ lôapproche dans laquelle nous lôorientons (contenu adapt® ¨ nos 

cultures et enseigné par décloisonnement, la mémorisation moins 

privilégiée) motiverait plus les apprenants à la lecture et par 

conséquent améliorait leurs performances scolaires en français. 

Cette étude vise à analyser la méthode de Jacotot, à contextualiser 

cette pédagogie en vue de sa pratique en situation de classe, elle 

permet de fournir aux ®ducateurs une m®thode dôenseignement. Les 

m®thodes suivantes nous permettent dôexpliciter la d®marche de la 

vérification de notre hypothèse de recherche. 

3. Méthodes 

Nous nous sommes intéressés aux quinze (15) enseignants et leurs 

élèves de la sixième (6e) des différents collèges de la commune de 

Kara. Ces enseignants ont été observés en situation de classe et 

douze (12) de leurs élèves tirés au hasard, soit un total de 180, ont été 

enquêtés. 

Une grille dôobservation directe des enseignants et leurs ®l¯ves en 

situation de classe, un guide dôentretien et une ®chelle dô®valuation 

des performances scolaires des élèves en dictée-questions du niveau 

6e du coll¯ge dôenseignement g®n®ral ont ®t® ®labor®s. La grille 

dôobservation et le guide dôentretien ont servi dôoutils de recueil et 

dôanalyse des pratiques p®dagogiques des enseignants. Les pratiques 

pédagogiques des enseignants peuvent être évaluées à travers les 

®l¯ves. Ainsi, nous avons adress® un autre guide dôentretien ¨ ceux-

ci. 

Nous avons aussi adopté un plan expérimental. Nous avons 

constitu® deux (2) groupes dô®l¯ves de 6e de classes différentes dont 

un groupe expérimental (GE) et un groupe contrôle (GC). Le groupe 

exp®rimental (constitu® de 12 ®l¯ves) a ®t® soumis ¨ lôenseignement 
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universel de Jacotot dans la forme que nous lôenvisageons, et le 

groupe contr¹le (de m°me nombre dô®l¯ves) a continuer ¨ suivre 

lôenseignement ordinaire. Les moyennes des notes en dictée-

questions qui a été soumise à ces deux groupes ont été comparées à 

lôaide du test t de student. Apr¯s les calculs statistiques suivis dôune 

analyse qualitative, les résultats suivants ont été obtenus. 

4. Résultats 

Il ressort de nos r®sultats que les enseignants nôint¯grent pas dans 

leurs pratiques, lôenseignement universel de Jacotot. Pourtant, ils se 

plaignent que les élèves ne lisent pas, leurs performances en français 

sont mauvaises. Cela est confirmé par les résultats du tableau 

suivant. 

Tableau 1 : R®partition de lô®chantillon dô®l¯ves en fonction de leurs 

performances au test de français 

 

Performances en 

dictée-questions 
Effectif % 

Réussite 20 36 

Échec 160 64 

Total 180 100 

Lôanalyse des scores au test de fran­ais montre quôil y a 36 % de 

réussites et 64 % dô®checs suivant les donn®es de ce tableau. La 

m®thode exp®rimentale adopt®e nous renseigne sur lôeffet de 

lôenseignement universel de Jacotot contextualis® sur les 

performances scolaires. Les résultats suivants issus de la méthode 

expérimentale décrite plus haut nous permettent de tirer une 

conclusion. 

Tableau 2 : Répartition des moyennes des performances en français 

(dictée-question) des deux 

groupes dô®l¯ves avant lôexp®rience 
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Groupes 

dô®l¯ves de 

différentes 

classes 

Moyennes des performances au 

premier trimestre 
Effectifs 

Groupe (E) 30 12 

Groupe (C) 35 12 

T= 2,40   ddl= 22           t22= 2,07 = DNS 

ê lôissue de la r®partition des scores, ce tableau nous indique que la 

moyenne des performances scolaires du groupe Expérimental (35) 

est supérieure à celle du groupe Contrôle (30). Mais cette différence 

nôest pas significative ¨ 22 degr®s de libert® dont t cal < t th (2,07) au 

seuil de probabilité. 05. Ce qui montre que les groupes choisis pour 

lôexpérience sont presque les mêmes du point de vue des difficultés 

quôils ®prouvent dans lôapprentissage du fran­ais. Mais il peut exister 

une variation différentielle de leurs performances scolaires en 

fonction de la prise en compte de leurs difficult®s. Côest ce que 

confirment les résultats du tableau suivant. 

Tableau 3 : Répartition des moyennes de performances trimestrielles en 

français 

Groupes expérimentaux Moyennes des performances au second 

trimestre 
Effectifs 

Groupe contrôle (Group C qui 

nôest pas soumis à la méthode 

Jacotot) 

25 12 

Groupe expérimental (Groupe 

E dont les élèves ont été 

soumis à la méthode de Jacotot 

dans sa forme contextualisée) 

  

37 

  

12 

T= 5,97   ddl= 22            t22= 2,07 = DTS 

Source : R®sultats de lôenqu°te 
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Les données de ce tableau montrent que le groupe dô®l¯ves qui ont 

eu ¨ suivre lôenseignement ordinaire a une moyenne de 25 qui est 

inférieure à 37, moyenne de ceux qui ont été soumis à la méthode 

Jacotot dans sa forme contextualisée telle que décrite plus haut. Le 

traitement statistique montre quôil existe une diff®rence tr¯s 

significative entre ces deux moyennes. Le t-calculé =3,80> t-

théorique (2,07) à 22 degrés de liberté. La différence est très 

significative aux seuils.10,.05,.10 et .001. Ce qui montre que les 

élèves réussissent mieux avec des enseignants qui utilisent la 

méthode Jacotot, dans sa forme contextualisée. Les commentaires et 

discussions suivants nous permettent de mieux lôexpliquer. 

5. Discussion 

Au Togo, le français est une seconde langue de scolarisation après 

les deux langues locales officielles (Kabyè et Ewé). Elle se définit 

comme « une langue apprise et utilis®e ¨ lô®cole et par lô®cole » 

(Verdelhan-Bourgade, 2002 : 29). Cela pr®suppose quôil existe une 

langue préalable des élèves, qui est différente, antérieure ou 

parallèle. Elle est soumise aux instructions institutionnelles et 

sociales qui en renforcent son enseignement normatif mais qui 

nôexclut pas lôinnovation p®dagogique. 

Un élève qui lit maîtriserait les sous disciplines de français et 

réussirait les évaluations en français. Mais on constate que la 

majorité des élèves éprouvent des difficultés dans cette discipline. 

Cela se justifie par leurs performances en dict®e quôils pensent quôon 

ne peut jamais réussir. 

Les r®sultats issus de lôexp®rimentation montrent que la méthode 

de Jacotot, dans sa forme contextualis®e telle quôenvisag®e dans cette 

étude améliore les performances scolaires des élèves. 

La pratique ordinaire des enseignants consiste ¨ partir dôun texte et 

déduire les autres sous disciplines par la méthode maïeutique, 

résulterait de la pédagogie de la découverte mais dans sa forme 

traditionnelle ®nonc®e par Toresse (1978). Lôenseignant proc¯de par 
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la méthode interrogative ou par la méthode maïeutique et est plus 

actif que les apprenants. Alors que le même enseignement prône pour 

la conception nouvelle de la pédagogie de découverte basée sur la 

recherche, lôautoapprentissage au cours duquel lôenseignant demeure 

un guide dans le sens que nous envisageons la méthode universelle 

de Jacotot. Cela expliquerait la motivation à la lecture et par 

conséquent les performances scolaires des élèves en français. 

Si les enseignants enqu°t®s nôutilisent pas cette m®thode, cela est 

all®gu® par le fait quôils respectent les instructions officielles. Or, les 

instructions officielles ne r®cusent pas lôinnovation que seuls les 

professionnels ont lôhabilet® de concilier. Il sôagirait des enseignants 

professionnels, des praticiens réfléchis, novateurs capables 

dôanalyser leurs propres pratiques, dôinventer des strat®gies, de 

réfléchir par et pour leurs pratiques en vue de résoudre des 

problèmes (Altet, 1991). Un enseignant professionnel est une 

personne autonome dotée de compétence spécifique, spécialisée qui 

repose sur une base de savoirs rationnels, reconnus, venant de la 

science, l®gitim®s par lôuniversit® ou de savoirs explicit®s issus des 

pratiques. Nous comprenons que la situation dôenseignement est 

fondée sur un principe inégalitaire (un élève ignorant et un maître 

savant) comme côest le cas chez les sophistes. Il sôagit dôune 

p®dagogie traditionnelle, dôimposition du savoir aux ®l¯ves par 

lôenseignant. Ce qui nôoblige pas les ®l¯ves ¨ trouver par eux-mêmes 

le savoir. Cela crée une dépendance totale de ceux-ci vis-à-vis de 

leurs enseignants. Cette pédagogie est contraire à celle de Jacotot 

fondée sur un principe égalitaire : un maître et un élève, tous deux 

ignorants. Ce qui explique le fait que les élèves ne sont pas invités à 

sôexprimer et ¨ ®crire comme lôa envisag® Freinet (1964, 1968) pour 

qui, lôactivit® de la classe est la plupart du temps déclenchée à partir 

du texte libre relevant du vécu des élèves. Pourtant, lôenseignement 

de la langue sôattache primordialement ¨ lôexpression orale et ®crite 

et par conséquent devrait permettre un décloisonnement, une 

didactique en phase avec les réalités sociolinguistiques du terrain 

scolaire permettant ¨ lôenseignant de prendre en compte les besoins 
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linguistiques sp®cifiques issus de lôh®t®rog®n®it® des ®l¯ves. Côest 

pourquoi Boutonne (2003 : 22) propose, à la suite de Vargas (1996), 

une sociodidactique qui serait « bas®e sur lôinterdidacticit® », ce qui 

« implique de proposer aux futurs enseignants des modules 

concernant le français, langue étrangère et française comme langue 

scolaire, et davantage de sociolinguistique ». 

Dans le m°me sens, les projets dô®cole contribueraient ¨ am®liorer 

les performances scolaires en lecture des apprenants. Côest lôexemple 

de coup de pouce lecture pr®vu pour des petits groupes dô®l¯ves dont 

le milieu familial est peu stimulant par rapport à lô®crit et qui sont en 

difficult®. Lisons ensemble, le Sac dôhistoires, le Coup de pouce 

lecture, etc. sont des diff®rents projets dô®cole en faveur de la lecture, 

introduits dans certaines écoles en France. Les enseignants estiment 

ces mesures utilisées ont des effets positifs sur les élèves. (Soussi & 

Nidegger, 2012). Malheureusement, ces projets dô®cole nôexistent 

pas dans les écoles enquêtées. Ce qui explique la motivation des 

élèves à la lecture. 

Toute m®thode nôest pas en soi mauvaise mais lôenseignant 

lôadapterait par rapport aux objectifs fix®s. Sôil veut que les 

apprenants soient motivés à lire, il choisira la méthode dans ce sens 

comme celle que nous envisageons. 

Conclusion 

Lôapprenant de demain doit °tre comp®tent et responsable capable 

de sôins®rer dans la société en mutation. Pour atteindre cet objectif, 

lôenseignant doit user de son professionnalisme par des pratiques 

pédagogiques innovantes. Ainsi, le présent travail a consisté à étudier 

les facteurs motivationnels liés à la lecture. Nous avons pensé que la 

méthode Jocototienne, dans sa forme contextualisée motive les 

élèves à la lecture. Il ressort des résultats que les enseignants 

nôutilisent pas encore toutes strat®gies dont celle de Jacotot 

permettant de rendre actifs les élèves et de les motiver à la lecture. 

Ce qui suscite toujours des réflexions entre les produits issus de nos 



£coles, langues et cultures dôenseignement en contexte plurilingue africain 

125 

®coles et les exigences de la soci®t®. Dôo½ nous nous posons la 

question de savoir si lôatteinte du quatri¯me Objectif du 

D®veloppement Durable (ODD), lôEducation de qualité ne 

nécessiterait pas les pratiques pédagogiques en phase avec les 

r®formes de lôenseignement ? Dans ce sens, les pratiques 

pédagogiques figées resteraient dépassées au profit de celles 

innovées par les enseignants afin de mériter le concept « enseignant 

professionnel ». 
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lôapprentissage du français : analyse de quelques erreurs 

intralinguales des apprenants burkinabè du cours moyen 

deuxi¯me ann®e (CM2) de la circonscription dôEducation 

de base (CEB) de Saaba 

 
Résumé 

Le th¯me de cette ®tude porte sur lôanalyse de quelques erreurs intralinguales 

commises en expression écrite par des apprenants du cours moyen deuxième année 

(CM2). Lôobjectif est dôidentifier les types dôerreurs commises par ces derniers en 

vue de rechercher les causes justificatives et les solutions appropriées. La 

méthodologie utilisée a consisté en quatre (04) instruments de collecte de données 

qui sont les entretiens avec les apprenants, les enseignants et quelques parents 

dô®l¯ves, les observations de classes, lôexamen des aides p®dagogiques et un test de 

rédaction. La collecte des différentes réponses nous permet de confirmer que les 

apprenants commettent de nombreuses erreurs malgré la disponibilité des manuels 

scolaires et des enseignants qualifiés et professionnels. Face à la situation, de 

nombreuses solutions ont été préconisées. Désormais les différentes évaluations des 

apprentissages se feront ¨ travers un outil dôorigine canadienne qui a fait ses preuves 

dans ce pays ; ce qui nous amène à prendre en compte la nouvelle approche 

dôencadrement qui a lôavantage de placer les différents protagonistes de la scène 

pédagogique devant leur responsabilité. 

Mots-clés : Erreur, faute, ®cart dans lôapprentissage, erreurs intralinguales, erreurs 

Interlinguales 

Abstract 

The subject of this study is the analysis of some intralingual errors committed in 

written expression by learners of the second year middle course (CM2). The 

objective is to identify the types of errors committed by the latter in order to find the 

justifying causes and the appropriate solutions. The methodology used consisted of 

four (4) data collection instruments which were interviews with learners, teachers 

and some parents, class observations, examination of teaching aids and a test of 

writing. The collection of the different answers allows us to confirm that the learners 

make many errors despite the availability of textbooks and qualified and 

professional teachers. Faced with the situation, many solutions have been advocated. 

From now on, the various assessments of learning will be done through a tool of 

Canadian origin that has proved its worth in this country; which leads us to take into 
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account the new approach of supervision which has the advantage of placing the 

different protagonists of the pedagogical scene before their responsibility 

Keywords : Error, fault, learning error, intralingual errors, interlingual errors 

Introduction 

Le probl¯me de lô®valuation des apprentissages, surtout en langues 

secondes, a toujours ®t® une source dôangoisse et pour les ®valuateurs 

et pour les apprenants en raison de la diversité des approches 

p®dagogiques, des types dôapprenants dans les classes mais aussi 

entre autres de la multiplicit® dôapproches propos®es par les manuels. 

Côest la raison pour laquelle les sp®cialistes du domaine sô®chinent ¨ 

trouver les causes imputables aux productions déviantes des 

apprenants et les thérapies appropriées à leur administrer. 

Dans de nombreuses écoles du Burkina notamment les classes de 

CM2 qui nous servent de cadre dô®tude, nous avons constat® ¨ la 

lecture des devoirs de rédaction et dôorthographe (dict®e) que les 

apprenants rencontrent dô®normes difficult®s et dô®garements dont 

les plus significatifs étaient (sont) les incorrections syntaxiques, 

morphologiques, lexicales et plut¹t que dô°tre une source de 

frustrations de la part des apprenants et surtout de leurs enseignants, 

elles doivent se poser comme un baromètre, un indice de difficultés 

devant les amener à mieux réfléchir sur leurs pratiques pédagogiques 

quotidiennes. Et m°me si lôobjectif assign® ¨ lôenseignant nôest pas 

de former des Acad®miciens, il nôen demeure pas moins que ce 

dernier, par son action, doit conduire ses apprenants à un degré de 

maîtrise et de maniement correct de cette langue. 

Il sôagit concr¯tement dôidentifier les erreurs commises par les 

apprenants en vue dôam®liorer la prestation des enseignants et le 

rendement des apprenants du CM2 en expression écrite. 

Le choix de cette th®matique dô®tude r®pond ¨ une pr®occupation 

personnelle, celle dôapporter notre modeste contribution ¨ 

lô®dification dôune ®ducation de qualit® dont tout le monde sôaccorde 

¨ reconna´tre que lôenseignement / apprentissage de la langue 
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fran­aise joue un r¹le d®terminant dans lôacquisition des autres 

disciplines, en raison de son instrumentalité et de sa transversalité. 

Pour ce faire, nous partons de lôhypoth¯se suivante ¨ savoir que les 

insuffisances professionnelles de certains enseignants jouent sur les 

performances linguistiques des apprenants pour proposer dôanalyser 

leurs erreurs par rapport à aux déviances par rapport à la norme. 

Contrairement ¨ la faute, lôerreur est due ¨ une ignorance totale. 

H. BESSE et R. PORQUIER (1988) utilisent la distinction établie 

par N. CHOMSKY entre performance qui se définit comme la 

capacit® dôun individu de produire un nombre infini de phrases et la 

compétence traduite comme la mise en application de cette 

performance pour distinguer la dichotomie faute / erreur. Lôanalyse 

des erreurs comporte deux objectifs : le premier, mieux comprendre 

le processus dôapprentissage dôune langue et le second, am®liorer 

lôenseignement. Elle a contribu® ®norm®ment ¨ lôam®lioration des 

descriptions pédagogiques, à une modification des attitudes et 

pratiques dôenseignement/apprentissage et ¨ la conception des 

programmes dôenseignement. Rappelons en guise de conclusion, 

apr̄ s la d®finition de lô®cart qui sôappr®hende en opposition ¨ la 

norme, quôE. GENOUVRIER et al. d®finissent le concept ç norme » 

comme « lôensemble des prescriptions ressenties pour que le texte 

soit considéré comme correct »30. Le terme norme recouvre plusieurs 

sens. Son sens objectif décrit ce qui est normal, régulier. Dans la 

langue fran­aise, lôenseignant rectifie une mauvaise production dôun 

apprenant en se r®f®rant ¨ la norme de cette langue. Côest donc dire 

que toute langue repose sur une norme qui la distingue dôune autre. 

Pour réaliser le travail, nous avons mené une enquête dans la 

circonscription dôEducation de base (CEB) de Saaba dans cinq (05) 

écoles : Boudtenga, Googhin, Saaba"B", Sana Hyppolyte, 

NaabaYemdé avec les effectifs suivants : 

                                                      

30  E. Genouvrier et al. (1970 :24). 
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- 37 enseignants desquels on dénombre 5 enseignants sans 

qualification professionnelle, soit un taux de 13,51 % et 32 avec 

qualification professionnelle, soit un pourcentage de 86,48 % ; 

- les élèves sont au nombre de 1654 tout cours confondu. Parmi ces 

élèves, on dénombre 256 du cours moyen deuxième année (CM2). 

Les instruments de collecte de données sont au nombre de quatre 

(04) et portent sur des entretiens semi-directifs, les entretiens, 

lôobservation de classe sur les pratiques dôexpression ®crite, 

lôexamen des aides pédagogiques (les cahiers de devoir, de 

composition des apprenants et ceux de préparation des enseignants 

é) et le test de r®daction. 

Nous avons soumis les apprenants à une épreuve de rédaction. 

Nous avons privil®gi® cet exercice parce quôil permet de vérifier non 

seulement la mani¯re dont lôapprenant traduit sa pens®e et ses 

sentiments par écrit mais aussi et surtout parce que le test de 

rédaction donne des indications précises sur le niveau et le degré de 

maîtrise des acquis du mécanisme des structures grammaticales et 

orthographiques. Cet exercice, ¨ nôen point douter, nous permettra 

dôavoir un ®chantillon assez repr®sentatif des ®carts linguistiques qui 

seront class®s suivant le type dôerreur commis par les apprenants 

avant dô°tre analys®s et interprétés. Ainsi, vingt (20) copies de 

r®daction par classe, soit cent (100) au total pour lôensemble des cinq 

(5) ®coles, ont ®t® pr®lev®es pour les besoins dôanalyse. 

Apr¯s lô®num®ration des instruments de collecte des donn®es, nous 

aborderons aux pages suivantes le travail proprement dit sur les 

erreurs commises par les apprenants. 

Sôagissant des ®carts et de leurs implications p®dagogiques, on 

proc¯de dôabord ¨ une d®termination de leur ç source ». 
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1. D®termination par ordre dôimportance de la ç source » des écarts 

relevés et leurs implications 

Ce point sera essentiellement consacré à la détermination des 

différentes « sources » des écarts enregistrés. 

Le travail se fera par ordre dôimportance côest-à-dire en allant de la 

catégorie qui en comporte le plus grand nombre à celle qui en 

comporte le moins. Côest ainsi que dans un premier temps seront 

abordés les écarts grammaticaux. Suivront les lexicaux et les 

inclassables, ceux relatifs à la ponctuation et à la présentation 

graphique. Quelques exemples seront tirés du corpus en guise 

dôillustration et seront corrig®s suivant lô®cart identifi®. Les ®carts 

étant classés par catégorie, ne seront corrigés que ceux qui sont 

soulignés parce que correspondant à la catégorie en question. Par 

ailleurs, le terme « choix fautif » ne doit recevoir aucune autre 

interprétation que celle de production incorrecte. 

1.1 Erreurs grammaticales morphologiques 

On rangera ici les erreurs grammaticales morphologiques portant 

sur le désaccord en genre, en nombre, en personne et les écarts 

portant sur les marques des mots, entraînant un changement de 

fonction et/ou catégorie grammaticale du terme. 

1.1.1 Désaccord en genre 

Lôinexistence de cette marque particuli¯rement en moor®, langue 

maternelle majoritaire du Burkina Faso, fait que certains apprenants 

font de très graves confusions dans le respect de cette réalité dans la 

langue française ; cet état de fait peut avoir pour origine soit la 

m®connaissance de la r¯gle dôaccord soit la non-maîtrise des leçons 

dôorthographe. 

GG10 : Quel_ chance dôavoir beaucoup dôargent ! Quelle_ 

KP12 : tout _ la famille était content _ fou de joie/ toute, contente, 

folle 
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1.1.2 Désaccord en nombre et de personne 

Ces écarts linguistiques résulteraient de la non-maîtrise des règles 

dôaccord du pluriel. Il y a pour certains écarts la notion de 

quantification qui habite les apprenants. 

AN1 : Tout le monde me regardaient et je riais / regardait 

PO10 : Quand jôarrive ¨ la maison tout la famille dansaient et 

chantaient / toute, dansait, chantait 

Deux apprenants ont laiss® entendre que lorsquôon dit ç toute la 

famille » « tout le monde », il y a plusieurs personnes, il y a une 

notion de quantité plurielle si bien quôils ne comprennent pas 

pourquoi on utilise la marque du singulier. 

AN7 : Tout le monde dans la famille sont autour de la maison de la 
loterie / est 

AN15 : Je leur ont offert 50 000 F/ ai 

1.2. Erreurs grammaticales de structure 

Il sôagit de tournures o½ la structure de lô®nonc® nôest pas en cause 

mais refus®e par lôusage qui, dans le contexte, en pr®f¯re un autre. 

Plus particuli¯rement, il sôagit dô®carts de valeur s®mantique des 

éléments grammaticaux. 

1.2.1 Choix erroné de prépositions 

Ces choix fautifs sont consécutifs à la méconnaissance des valeurs 

sémantiques des prépositions. 

GG4 : Cô®tait en mois de mai / au 

Il sôagit aussi de la non-maîtrise du principe de contraction et /ou 

de lôignorance ou de la m®connaissance du genre des noms que ces 

écarts déterminent. 

AN12 : Mais grâce à le bon dieu. /au 



£coles, langues et cultures dôenseignement en contexte plurilingue africain 

133 

1.2.2 Choix erroné des déterminants du nom 

Ils trouvent leur explication dans la confusion dans lôaccord des 

déterminants. 

KP1 : Jôaimerais gagner cette lôargent / cet argent. 

Ils trouvent leur origine aussi dans la non-maîtrise des mécanismes 

de leur distribution et de leur contraction. 

AN8 : On a acheté de cimats et des sacs du mil/du ; de ; 

1.2.3 Choix erroné des temps et voix verbales 

Ces écarts trouvent leur présence dans les productions écrites des 

apprenants de CM2 à cause de la non-maîtrise des différentes 

désinences verbales et leur distribution. 

AN6 : Ils ditent encore que je ne vais pas avoir / disent 

Ces écarts résultent aussi de la confusion des principes qui 

r®gissent lôusage des verbes pronominaux et la concordance des 

temps. 

KL19 : Quand quelquôun me voit il me saluait / voyait 

1.2.4 Confusion infinitif ï participe passé 

Ces confusions seraient liées, disons-le tout de suite, à la non-

ma´trise des m®canismes qui commandent lôusage diff®renci® de 

lôinfinitif et du participepass®. 

KP9 : Elle môa dit de revint le lendemain / revenir 

Ces confusions pourraient être aussi liées à la non-maîtrise de la 

conjugaison aux temps composés et à la transposition des schèmes 

propres aux sociolectes et aux langues maternelles des apprenants. 

KL3 : Je lôai sôest montrer mon gros lot/ leur ai montré 
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1.2.5 Ordre des éléments tolérés mais maladroits et expressions 

indécentes 

Ces maladresses trouveraient leur source dans le fait de penser et 

construire des schèmes dans la langue première, donc maternelle 

avant de les traduire en français. Cette attitude fait que les apprenants 

sont amenés à reproduire les schèmes et les structures de leur langue 

maternelle en français sans toutefois se soucier de leur acceptabilité. 

GG5 : Moi et mes parents poussons des cris de joie/ mes parents et 

moi. 

AN2 : Après moi seul je suis allé dans une boutique / Je suis allé 

seul 

1.3. Erreurs lexicales absolues (Formes écrites inexistantes) et 

erreurs grammaticales morphologiques, (incorrections 

morphologiques) 

Ces ®carts graphiques sôexpliqueraient par la non-maîtrise des 

r¯gles dôorthographe ; ce qui am¯ne les apprenants ¨ sôadonner ¨ des 

transpositions phonétiques et non phonologiques. 

PO21 : Il la dit dôacore/ Il lui dit dôaccord. 

La complexité relative et le caractère non systématique de 

lôorthographe de la langue fran­aise rendent son apprentissage plus 

ou moins difficile. 

GG11 : jôai d®ssid®é. / Jôai d®cid®é 

La pr®sence dôun tel ®cart est due ¨ lôindolence notoire et ¨ la 

démission des apprenants. 

PK21 : Je dit qua-tu maman / je dis quôas-tu maman 

Les apprenants ont tendance ¨ simplifier lôorthographe et ils 

®crivent les mots comme ils lôentendent. 

KL11 : Jôenl¯ve les num®ros au wasare /é. au hasard 
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1.4Erreurs grammaticales de structures, absolues et qui sont 

commises ¨ lôint®rieur dôune proposition  

Il sôagit des ®carts occasionn®s par le non-respect des schémas 

syntaxiques selon lesquels sôorganise obligatoirement tout ®nonc® du 

français. 

1.4.1 Erreurs dôemploi dô®l®ments grammaticaux 

Il sôagit des confusions notoires entre ç à » préposition et « a », 

auxiliaire, entre « où », pronom relatif et « ou » conjonction de 

coordination. 

GG18 : Moi et ma mère ne savoir ou aller pour crier notre joie/ Ma 

mère et moi ne savons pas où aller pour crier notre joie. 

1.4.2 Les omissions 

Lôinattention, la distraction et/ou le manque de concentration 

seraient ¨ lôorigine de la pr®sence de ces types dô®carts sur la 

production écrite des apprenants. 

En effet, nous avons constat® au cours des visites de classe quô¨ 

peine lôenseignant a donn® un exercice que, sans se donner la peine 

de sôaccorder un petit temps de r®flexion, les apprenants se mettent à 

donner des réponses et quelquefois même ils ne se donnent même 

pas la peine de relire leurs copies. 

GG22 : Je savais même x je ferai avec cette somme / je ne savais 

même pas ce que 

je ferai avec cette somme. 

1.4.3 Les termes en trop 

Il sôagit l¨ de la tautologie r®sultant de la traduction litt®rale de la 

langue maternelle. On pourrait aussi les imputer à la farouche envie 

de mieux faire et le souci de pr®cision qui conduisent lôapprenant ¨ 

lôexpression inutile dans son devoir. Ces phénomènes auraient pour 
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origine une cons®quence de la m®connaissance de lô®quivalence de 

certains termes et de la baisse de la vigilance. 

GG28 : Un jour je suis sorti déword / Un jour je suis sorti. 

1.5. Erreurs lexicales relatives au sens (impropriétés sémantiques) 

et erreurs lexicales relatives aux formes (impropriétés graphiques) 

Ce sont des ®carts dôinterf®rence r®sultant de la complexit® relative 

de la langue française qui comporte en son sein bon nombre 

dôhomonymes et dôitems de sens quasi-identiques mais très nuancés 

dont il faudra n®cessairement conna´tre afin de se mettre ¨ lôabri de 

tout usage impropre. 

GG13 : Je fus un élevage de ports/ je fais un élevage de porcs. 

KP19 : La radio môa d®nonc® que jôai gagn® / la radio môa annonc® 

que jôai gagné. 

AN10 : Jôai pay® de belles robes / Jôai achet® de belles robes. 

1.6. Erreurs lexicales absolues orales (formes inexistantes) 

Il sôagit l¨ de passages ®loign®s des mod¯les normaux de la langue 

o½ lôinterpr®tation et les tentatives de r®tablissement du texte 

paraissent hasardeuses. Sont inclus dans ce type dô®cart : 

- les énoncés grammaticalement corrects mais aberrants ; 

- les énoncés interprétables et grammaticalement incohérents. 

Plusieurs facteurs pourraient justifier leur présence. Il y aurait 

dôune part la m®connaissance du r¹le et le non-respect des éléments 

de la ponctuation qui portent préjudice à la structure syntaxique et à 

la cohérence des idées véhiculées par la phrase. 

GG3 : Les chiffres ®taient les m°mes et jôai gagn®s ®taient les 

mêmes et jôai gratt® et jôai gagn®. 
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1.7. Erreurs grammaticales de structures entre propositions 

Il sôagit des ®carts affectant les relations entre plusieurs 

propositions dôune s®quence, juxtapos®es, coordonn®es ou 

subordonnées. Ce sont des écarts portant sur les éléments qui 

sôaccordent entre eux dans des propositions successives. Sont trait®s 

comme tels les écarts linguistiques du type : 

1- La concordance entre les verbes ; 

2- Les nominaux (pronom de rappel, concordance des temps) 

1.7.1 La concordance des temps et les autres formes verbales 

Ces écarts auraient pour source la complexité relative de la langue 

française et les attitudes des apprenants eux-mêmes. Généralement 

dans les phrases françaises à plusieurs verbes, le temps des verbes de 

la ou des propositions subordonnées dépend du temps de celui de la 

proposition du verbe de la proposition principale mais aussi de leurs 

différentes connotations temporelles. 

GG18 : Jôai donn® une petite somme ¨ maman pour quôelle fait du 

commerce / jôai donn® une petite somme ¨ maman pour quôelle fasse 

du commerce. 

PO41 : Quand je suis arrivé à la maison je suis content et je ris / 

Quand je suis arriv® ¨ la maison jô®tais content et je riais. 

La tendance ¨ la simplification et les difficult®s dans lôarrimage des 

auxiliaires aux verbes pourraient aussi expliquer la présence de ces 

écarts. 

KL24 : Jôai parti ¨ la maison/Je suis parti à la maison 

simplification 

1.7.2Pronoms de rappel 

Il sôagit de r®p®titions, dôomissions ou de confusions dans leur 

usage qui pourraient être liées à lôignorance de leurs valeurs 
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sémantiques et dans une certaine mesure à la négligence, à 

lôinattention ou ¨ la distraction. 

PO27 : Je lôai sôest montrer mon lot / leur ai montré 

1.8. Erreurs grammaticales morphologiques absolues graphiques 

Ces écarts ne se distinguent des écarts précédents que par leur 

caractère oral. La diversité des désinences nominales et verbales, la 

méconnaissance des formes participiales de certains verbes, la 

reproduction de termes et expressions sociétales sans se préoccuper 

de leur acceptabilité sont la source de ces écarts. 

GG33 : Les chevals commencent à courir/ Les chevaux 

commencent à courir. 

KP2 : Je suis contente parce quôil môa offrite la VTT / Je suis 

contente parce quôil môa offert le VTT. 

1.9. Erreurs grammaticales de structure, commises entre 

propositions liées par un rapport de subordination 

Il sôagit dô®carts entre propositions li®es par un rapport de 

subordination. Sont traités dans cette rubrique les écarts suivants : 

- les subordonnants (choix fautif, addition, omission) ; 

- les discours direct/indirect (confusion entre les deux discours, 

introduction défectueuse, inadéquation temporelle, pronominale). 

Ces usages incorrects de subordonnées et de locutions conjonctives 

auraient pour source une méconnaissance de leur valeur sémantique. 

Il pourrait aussi sôagir dô®carts cons®cutifs ¨ la non-maîtrise du jeu 

du discours et ¨ lôinfluence du milieu linguistique. 

GG13 : Le ma´tre me dit que dôaller appeler mes parents. 

KGL10 : Le gardien de la loterie môa demand® que viens-tu faire 

ici ? 
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1.10 Erreurs grammaticales de structure, commises entre 

propositions liées par un rapport de coordination 

Il sôagit dô®carts portant essentiellement sur les coordonnants : 

réalisation fautive ou absence là où ils sont nécessaires. Cette 

réalisation fautive serait li®e ¨ une m®connaissance des valeurs quôils 

expriment, à savoir : 

- et, ou, avec, aussié pour lôaddition ; 

- mais, au contraire, cependant, pourtanté pour la soustraction ; 

- enfin, aussi, doncé pour la conclusion 

1.11 Erreurs grammaticales relatives à la structure, commises 

entre propositions et relatives à la ponctuation 

Ces écarts relèvent de la méconnaissance de leur importance dans 

la phrase. Interrogée, la quasi-totalité des apprenants a été incapable 

de nous donner le rôle que joue la virgule dans une phrase encore 

moins dans leur production. 

On pourrait aussi accuser le syst¯me dô®valuation qui privil®gie la 

correction des idées au détriment de celle de la langue. 

Pour y remédier, il faudrait leur réapprendre que la ponctuation est 

un ensemble de signes qui servent ¨ s®parer des ®l®ments dôune 

phrase ou des phrases afin de clarifier le texte. Quôils sachent que la 

présence de la ponctuation exprime une idée précise, à savoir : 

- un arrêt de voix, une pause par la virgule ; 

- la fin de la phrase déclarative par le point. 

1.12 Présentation graphique 

Il sôagit dôune utilisation maladroite de certaines formes dans le 

discours ®crit, notamment les chiffres et les symboles dôabr®viation. 

Le recours aux chiffres se fait soit par ignorance de leur 

transcription phonologique soit par indifférence. 
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AN1 : Il demande combien vend ce mobylette et on lui dit que la 

mobylette se vend à 

400 000 F, il donne lôargent. 

À défaut de pouvoir juguler ces difficultés, ou tout au moins de les 

amoindrir, lô£tat burkinab® a mis en îuvre un nouvel outil, Le plan 

dôam®lioration qui se veut valorisant et pour le corps enseignant et 

pour lôencadrement, en lieu et place de la traditionnelle visite de 

classe traumatisante et humiliante pour lôenseignant et franchement 

contre-productive pour lôenseignement. 

Avant dôentrer dans le vif du sujet, il est bon de savoir quelles sont 

les raisons qui ont pr®sid® ¨ une r®orientation de lôencadrement 

pédagogique au Burkina Faso. 

2. Les grandes orientations 

Les deux orientations formalis®es de lôapproche sont : 

- Utiliser davantage les données sur le rendement scolaire comme 

source dôinformation pour am®liorer la qualit® de lôenseignement ; 

- Fournir aux enseignants un soutien plus approprié pour les 

valoriser et les motiver davantage dans leur travail dôam®lioration de 

la qualit® de lôenseignement. 

Une rapide analyse de ces orientations fait ressortir que toute action 

dôam®lioration de la qualit® de lôenseignement devra plus se baser 

sur des données fiables relatives aux acquis des apprenants. 

Par ailleurs, la deuxième orientation place les enseignants au centre 

du processus dôam®lioration de la qualit® de lôenseignement. 

Lôimplication la plus ®vidente pour les encadreurs p®dagogiques dans 

ce contexte est dôamener le corps enseignant à prendre conscience de 

son rôle historique et de créer pour lui les meilleures conditions de 

valorisation et de motivation. 
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Apr¯s lôanalyse des productions orales, ®crites et pratiques des 

apprenants, le plan dôam®lioration sô®labore par la recherche des 

actions les plus appropriées et les plus pertinentes pour éliminer les 

causes identifiées des erreurs. 

Une autre ®tape d®licate de lô®laboration du plan dôam®lioration est 

la détermination du calendrier de son exécution qui doit tenir compte 

des actions ¨ entreprendre, de lôampleur des probl¯mes, de la nature 

des erreurs constatées, etc. En effet, si un mois peut suffire pour 

améliorer la disposition des chiffres des opérations, amener les 

apprenants à une maîtrise acceptable de la lecture peut exiger plus de 

temps. Cependant, la période ne devrait pas être très courte (une 

semaine), car lôinstallation des m®canismes et des r®flexes 

dôapprentissage sôinscrit n®cessairement dans la dur®e. A contrario, 

elle ne devrait pas être très longue (une année) au risque que la 

lassitude ne r®duise le plan dôam®lioration ¨ une obligation 

administrative dont on sôacquitte une fois par an. Le trimestre semble 

°tre la p®riode la plus convenable. Apr¯s trois mois dôapplication, 

même si les résultats obtenus ne sont pas concluants, il convient de 

reprendre le processus dôanalyse du probl¯me afin de mieux cerner, 

formuler et orienter les actes pédagogiques et didactiques. 

Apr¯s cette analyse, intervient lôidentification du probl¯me qui 

n®cessite un plan dôam®lioration. Il sôagit à ce niveau de déterminer 

parmi toutes les faiblesses et insuffisances constatées, laquelle selon 

lôenseignant, devrait faire lôobjet dôune attention particuli¯re en vue 

de lôam®lioration des r®sultats scolaires des apprenants. 

Puis, ce problème identifié est soumis à une analyse conséquente 

qui fera apparaître les constats (manifestations du problème), les 

causes et les conséquences. Ce point est appelé analyse du problème. 

 

Tableau 1 : Analyse du problème 

PROBLÈME MANIFESTATIONS CAUSES CONSÉQUENCES 
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Les 

apprenants sont 

faibles en 

grammaire. 

30 % des apprenants 

ont eu la moyenne dans 

un exercice de 

grammaire. 

Parmi les 70 % qui 

nôont pas la moyenne, 

40 % sont incapables 

dôemployer correctement 

les pronoms (personnels, 

démonstratifs, 

possessifs). 50 % de ces 

derniers éprouvent des 

difficultés pour 

construire des phrases 

répondant à la norme du 

français standard. 

Une non-maîtrise 

des r¯gles dôemploi 

des pronoms 

Difficultés de 

produire des phrases 

personnelles ¨ lô®crit 

Insuffisance du 

temps alloué à la 

leçon de grammaire 

suivie dôexercices 

dôapplication. 

A court terme, il y a le 

désintérêt des apprenants 

A moyen terme, les 

lacunes accumulées 

peuvent conduire à 

lô®chec de lôapprenant 

dans toutes 

les disciplines du 

français. 

A long terme, ils auront 

des difficultés pour 

suivre des études au 

secondaire et au 

supérieur. 

Au terme de cette analyse du problème, place est faite au plan 

dôam®lioration proprement dit, les pr®alables ayant ®t® ®vacu®s. 

Lôon pourrait pr®senter ce plan dôam®lioration selon ce mod¯le-ci : 

Tableau 2 : Mod¯le de plan dôam®lioration 

Objectifs Moyens (actions) Calendrier du 

progrès mesurable 

Indicateurs de 

progrès mesurable 

Méthode de collecte 

des indications de 

progrès 

Améliorer 

les 

compétences 

Étude approfondie 

des mécanismes et 

modes 

Au début de 

lôex®cution du 

plan ; 

45 % des 

apprenants au 

moins ont la 

Évaluations 

hebdomadaires ; 
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des 

apprenants 

en 

grammaire ; 

45 % des 

apprenants 

doivent avoir 

la moyenne 

en 

grammaire. 

dôacquisition de la 

grammaire ; 

Multiplication et 

variation des 

exercices au cours 

des séances de 

grammaire ; 

Exercices à traiter 

en groupes en 

classe ; 

Exercices à traiter 

à domicile ; 

organisation des 

apprenants en 

groupes 

dôapprentissage. 

tout au long de 

lôex®cution du plan 

(3 mois) ; 

Après chaque 

exercice 

dôapplication dôune 

leçon de grammaire. 

moyenne en 

grammaire. Des 

55 %, les 2/3 sont 

capables 

dôemployer 

correctement des 

pronoms 

(personnels, 

possessifs, 

démonstratifs) dans 

une phrase. 

Capacité de 

construire des 

phrases correctes. 

Évaluations 

ponctuelles ; 

Évaluation à mi-

parcours ; 

Évaluations 

trimestrielles 

(finales). 

ê la fin de lôex®cution du plan dôam®lioration, on doit v®rifier si 

lôobjectif a ®t® atteint. Sôil y a un progr¯s (am®lioration des 

indicateurs), cela permet de projeter lôatteinte dôun pourcentage 

supérieur pour une dur®e que lôon prend soin de pr®ciser. Dans le cas 

contraire, la démarche suivie doit être remise en cause et la 

sollicitation des conseils avisés des personnes-ressources 

(encadreurs, collègues) est indispensable. 

Conclusion 

Au terme de lô®tude sur les erreurs intralinguales commises en 

expression ®crite par les apprenants du CM2 de lô®cole primaire au 

Burkina Faso, nous relevons que lôapprentissage dôune langue 

seconde requiert de la part des acteurs directs plus dôabn®gation, de 



£coles, langues et cultures dôenseignement en contexte plurilingue africain 

144 

rigueur et de disponibilité. En raison des nombreuses difficultés et 

®cueils constat®s, si on y prend garde, si on nôest pas optimiste, les 

nombreuses erreurs syntaxiques et lexicales constatées et relevées 

des productions des apprenants peuvent amener au découragement, 

source de démotivation. Cependant, comme le dit un penseur, il faut 

travailler à humaniser les erreurs des apprenants et plutôt que de 

condamner les apprenants et leur jeter lôopprobre, il faut reconna´tre 

que lôapparition des erreurs au cours de lôapprentissage dôune langue 

seconde est une chose naturelle et est un indice s¾r quôil y a des 

difficult®s et quôil faut chercher les causes et surtout les rem¯des. 

Mais peut-on véritablement apprendre une langue sans se tromper, se 

demande-t-on ? La réponse à cette question nous amène à citer S.P. 

CORDER pour qui « lôapparition dôerreurs, en langue ®trang¯re 

comme en langue maternelle chez les apprenants constitue un 

phénomène naturel, inévitable et nécessaire et reflète le montage 

progressif des grammaires dôapprentissage sur la base dôhypoth¯ses 

successives », affirment R. PORQUIER et H. BESSE (1988 :207). 

Au niveau du Burkina, une nouvelle approche dôencadrement a vu le 

jour dans cette perspective. Il appartient aux enseignants de se 

lôapproprier en vue dôen faire un outil dô®valuation au profit des 

apprenants. Il faut aussi veiller au respect scrupuleux des 

programmes, des méthodologies, des emplois de temps élaborés et 

des consignes pédagogiques édictées par le législateur. On dit aussi 

quôun enseignant est un éternel chercheur. Dans cette perspective, les 

enseignants devront sôinformer, se former sur leurs pratiques 

quotidiennes, se remettre en permanence en cause et innover. Ils 

devront aussi travailler chaque jour à améliorer leur communication 

et leurs relations avec les apprenants en sachant placer ces derniers 

au centre de lôaction p®dagogique. Côest de cette fa­on quôon 

parviendra à une éducation de qualité tant proclamée et tant 

recherchée qui apparaît comme un leurre, comme un idéal toujours 

fuyant. 
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M. Yentougle MOUTORE - La r®ussite ¨ lô®preuve de la 

diglossie en contexte de ségrégation scolaire à Kara (Togo) 
 

Résumé 

La libéralisation de la mobilité socioprofessionnelle, en facilitant dans la ville de 

Kara la d®mocratisation qualitative (®galit® dôacc¯s et des chances) de lô®cole, a 

acc®l®r® sa d®mocratisation quantitative (massification de lô®cole dans les différents 

quartiers). Lôinstauration de ce continuum social a d®fini lô®cole comme instrument 

central dô®mergence sociale des individus de toutes les cat®gories sociales ¨ Kara. 

Ce phénomène pose des interrogations quant à la distribution des différentes classes 

entre les ®coles. Il sôagit dans cette ®tude dôanalyser dôabord la s®gr®gation scolaire 

construite ¨ Kara, ensuite les effets de lôusage conjoint (le rapport de force) du 

français et des langues locales sur la performance scolaire des apprenants en 

empruntant la théorie de Maurice Houis sur le bilinguisme. Pour cela, il parait 

judicieux de faire usage de la démarche qualitative par des entretiens individuels 

avec les acteurs de lôenseignement, mais aussi dô®tudier les documents (bulletins et 

copies dô®valuations des ®l¯ves). Il est ressorti que lôusage r®current du fran­ais par 

les ®l¯ves fils dôais®s favorise leur r®ussite dans les deux premiers cycles 

dôenseignement ¨ Kara. Tandis que les autres vivent une confusion linguistique qui 

retarde lôassimilation. Par ailleurs, la pratique du bilinguisme provoque chez tous un 

idiome plus familier ayant pour cons®quence lôalt®ration de la langue fran­aise. 

Mots-clés : diglossie, échec, Kara, performance. 

Abstract 

The liberalization of socio-professional mobility, by facilitating the qualitative 

democratization (equal access and opportunity) of the school in the city of Kara, 

accelerated its quantitative democratization (massification of the school in the 

different districts). The establishment of this social continuum has defined the school 

as a central instrument for the social emergence of individuals from all social 

categories in Kara. This phenomenon raises questions about the distribution of the 

different classes between schools. In this study, we first analyze the school 

segregation built in Kara, then the effects of the joint use (power balance) of French 

and local languages on the academic performance of learners by borrowing the 

theory By Maurice Houis on bilingualism. To do this, it is wise to make use of the 

qualitative approach through individual interviews with the teaching actors, but also 

to study the documents (pupils' bulletins and copies of evaluations). It emerged that 

the recurrent use of French by pupils of well-off children favors their success in the 

first two cycles of teaching in Kara. While the others live a linguistic confusion that 

delays assimilation. Moreover, the practice of bilingualism provokes in all a more 

familiar idiom resulting in the alteration of the French language. 
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Key words: diglossia, failure, Kara, performance. 

Introduction 

Lôanalyse des facteurs explicatifs de la performance scolaire exige 

de décrypter les épiphénomènes qui déterminent les prédispositions 

des apprenants à saisir le contenu des enseignements dispens®s. Côest 

dans ce contexte que pour comprendre la réussite scolaire, cette 

étude a avant tout examiné les formes de ségrégation et de 

discrimination ¨ lôîuvre dans les soci®t®s actuelles dans le milieu 

scolaire. Observant la reproduction des classes sociales (riche, 

moyenne et pauvre) dans le milieu scolaire à travers la trajectoire des 

apprenants de ces différentes classes dans les différents 

®tablissements dôenseignement (priv® et confessionnel, public), les 

réflexions se sont exercées à analyser la performance scolaire des 

apprenants des deux cat®gories principales dôapprenants. Lôobjectif 

étant de comprendre pourquoi les enfants issus de classe riche 

réussissent mieux que les enfants issus de classe pauvre. Plus 

pr®cis®ment, cette ®tude sôefforce ¨ analyser lôinfluence du 

plurilinguisme sur la performance scolaire des deux catégories 

dôapprenants. En effet, lôusage concomitant du fran­ais et de la 

langue locale (Kabyè) provoque des situations de diglossie dont les 

répercussions sont fortement visibles sur les copies dô®valuation des 

élèves des différents établissements. 

Pour saisir la relation de causalité entre le bilinguisme, la réussite et 

la ségrégation scolaire, cette étude après avoir défini le contexte 

général de la recherche a choisi un cadre théorique et 

méthodologique à partir duquel les contours de la ségrégation 

scolaire dans la ville de Kara ont pu être analysés. À partir de là a pu 

être évaluée la performance scolaire dans les différentes catégories 

sociales fortement/faiblement représentées dans les différents 

établissements, et ainsi les conséquences de la diglossie sur le 

rendement scolaire des apprenants. 
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1. Contexte et justification  

Lôinsertion professionnelle est fonction de la qualit® de la formation 

reçue durant le parcours scolaire, et du niveau atteint. Lôint®r°t de 

cette ®tude est dôanalyser la performance scolaire des ®l¯ves dans des 

®tablissements ¨ forte repr®sentation dôindividus des diff®rentes 

classes sociales (les riches et les pauvres). Elle part de lôobservation 

de la pratique du bilinguisme et même du plurilinguisme chez les 

élèves du primaire et du secondaire dans la ville de Kara. En effet, le 

Togo dispose de trois langues officielles (le fran­ais, lôEw¯ et le 

Kabyè). Des langues utilisées concomitamment par les élèves, les 

parents dô®l¯ves et m°me les enseignants dans les diff®rents 

échanges. Il provoque chez les élèves (tant de la classe riche que 

pauvre) la diglossie, dont la cons®quence est lô®mergence des 

idiomes et par cons®quent lôalt®ration de la langue française. La 

cons®quence ®tant dôabord la baisse de la performance scolaire (plus 

accentuée chez les classes pauvres) mais aussi la « dénaturation » 

progressive de la langue française (provoquée par la diglossie) au 

profit des langues locales ou des idiomes. 

A Kara comme dans les autres villes du Togo et dôAfrique, la 

distribution des élèves dans les différents établissements scolaires se 

fait en fonction de la réputation définie par la qualité de 

lôenseignement, les frais dôinscription et les exigences parallèles. 

Voilà pourquoi cette étude porte un regard croisé entre les 

établissements à fort et à faible représentation des classes riches. Elle 

pose lôhypoth¯se dôune part, que la distribution scolaire des 

différentes classes est fonction de la qualité de lôenseignement et que 

la diglossie est la cause de la baisse de la performance scolaire plus 

accentuée chez les classes pauvres ; dôautre part, que la diglossie 

provoque la « dénaturation » et la disparition progressive de la 

langue française au profit des langues « fortes » et des langues 

locales. 

Afin de saisir la performance scolaire de ces différentes classes, les 

conséquences de la diglossie sur le devenir du français dans la ville 
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de Kara, cette étude a fait usage de la démarche qualitative qui a 

permis de réaliser des entretiens individuels avec les élèves des deux 

premiers cycles, les parents dô®l¯ves des diff®rentes classes sociales, 

mais aussi les enseignants de la langue française à travers qui peut 

être observé les conséquences de la diglossie chez les apprenants. 

Tir®s par quotas dôunit®s voisines, 74 apprenants de chaque classe 

sociale ont été interrogés et 06 enseignants de la langue française 

dans les ®tablissements, dôune part ¨ fort et dôautre part ¨ faible taux 

de représentation des classes riches. Lôobjectif ®tant de comparer la 

performance scolaire chez les riches utilisant plus régulièrement la 

langue fran­aise aux classes pauvres, o½ lôusage concomitant des 

deux ou trois langues officielles est plus fréquent. 

Lôanalyse des facteurs de r®ussite scolaire à Kara met à nu le 

dysfonctionnement du système éducatif, et pose différentes 

interrogations quant à la dynamique réflexive face à la massification 

dans les établissements scolaires. Elle crédite la théorie du paradoxe 

dôAnderson qui rel¯ve la valorisation disproportionnée des diplômes 

dans le monde professionnel même si, « toutes les catégories 

sociales consid¯rent aujourdôhui que les chances de vie de leurs 

enfants sont conditionnées par leur accès à un niveau 

dôenseignement » (Oberti et Préteceille, 2016 : 83), mais aussi à la 

r®putation de lôinstitution dôaccueil. Par ailleurs, elle semble justifier 

et conforter lôid®e de lôeffet cliquet dans les soci®t®s actuelles o½ par 

le paradoxe dôAnderson et la diglossie plus ç violente » dans les 

classes pauvres, empêche le déclassement social des riches même en 

cas dô®chec scolaire. Côest ce que concluait d®j¨ Pierre Bourdieu 

(1970) lorsquôil affirmait que lô®cole est un instrument de 

reproduction sociale, même si son allongement conduit à 

lô®galisation des chances (Boudon, 1973). Côest pourquoi observe-t-

on à Kara, un déséquilibre quantitatif mais aussi qualitatif entre les 

diff®rents ®tablissements dôenseignement. 

Les r®sultats de fin dôann®e traduisent le contraste et sont fonction 

de la trajectoire ou du choix des établissements par les élèves ou 

parents de chaque catégorie sociale. Ces résultats sont initialement 
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fonction de lôusage de la langue dans les ®tablissements et dans les 

cellules familiales par les apprenants dans la mesure où les structures 

scolaires et les pratiques pédagogiques atténuent ou accentuent en 

fonction des contextes et des usages la diglossie. En effet, lôusage 

conjoint de la langue maternelle/paternelle et du français dans la 

formation et les échanges, provoque la diglossie et semble être le 

facteur de la faible performance scolaire dans des établissements 

publics. 

2. Considérations méthodologique et théorique  

Pour que ses résultats soient scientifiquement vérifiables, une 

recherche se doit dôinscrire ses analyses dans un cadre théorique de 

référence à partir duquel se construit une comparaison, qui montrera 

de lôint®r°t scientifique de lô®tude, mais aussi d®finir une 

m®thodologie coh®rente devant permettre lôatteinte des r®sultats 

fiables. 

2.1. Cadre méthodologique 

Pour appréhender la ségrégation scolaire, cette étude a emprunté à 

lôhistoire sa m®thode dôanalyse de documents permettant dôextraire 

les informations essentielles, de les classer et ordonner ; mais aussi 

de la démarche qualitative. Il a fallu en effet analyser dôune part, les 

documents relatifs ¨ lôinscription des enfants issus des diff®rentes 

cat®gories sociales afin dôobserver leur itin®raire scolaire et dans les 

différents établissements entre le primaire et le secondaire. Au total 

148 enfants issus de classe riche/moyenne et pauvre ont été 

interrogés afin de saisir les conséquences du bilinguisme ou du 

plurilinguisme sur leur performance scolaire. Ensuite, lôanalyse des 

documents (bulletins scolaires, copies dô®valuation) a permis 

dôobserver la d®naturation progressive de la langue française (langue 

dôapprentissage) chez les apprenants, au fur et ¨ mesure de lôusage 

concomitant avec les langues paternelles et maternelles. En plus de 

lôanalyse de documents, la d®marche qualitative a ®t® utilis®e afin 

dô®viter le paradoxe de lôobservateur d®voil® par William Labov, en 
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permettant ainsi ¨ cette recherche de se d®marquer de lôobservation 

participante et de proposer dans le cas des entretiens individuels des 

guides dôentretien directif. Dôune part avec les apprenants (pour 

saisir la manifestation du bilinguisme ou du plurilinguisme dans leur 

discours), dôautre part avec les parents dô®l¯ves (pour conna´tre la 

langue la plus utilisée dans la cellule familiale et les difficultés 

dôapprentissage des ®l¯ves). Tir®s par quotas dôunit®s voisines, les 

apprenants enquêtés ont été équitablement tirés entre les classes 

riches et moyennes (74 apprenant(e)s) et la classe pauvre (74 

apprenant(e)s). 

Par ailleurs, pour mieux cerner les difficultés que les apprenants 

rencontrent, il est apparu indispensable dôinterroger les enseignants 

chargés de leur formation pédagogique. Pour cela, 06 enseignants 

tirés au hasard dans 06 établissements à forte et faible représentation 

de classes riche/moyenne et pauvre ont été soumis à une grille 

dô®valuation du parcours scolaire des apprenants enquêtés ; dans le 

but de saisir les facteurs dô®checs scolaires ou de faible rendement 

relatifs aux difficultés linguistiques. Avec eux, ont pu être abordées 

et ®tudi®es les copies dô®valuation pour r®aliser de lôinfluence du 

bilinguisme chez les apprenants, afin dôenvisager le devenir de la 

langue française dans un contexte de bilinguisme généralisé 

(Maurice Houis) qui conduit inévitablement à une révocation du 

fran­ais dans la mesure o½ la langue dôapprentissage est moins parlée 

que la/les langue(s) secondaire(s). Au-del¨ dôun cadre 

méthodologique fignolé, il est indispensable de construire la 

recherche autour dôun cadre th®orique de r®f®rence qui permet 

dôemprunter les variables objectives dôanalyse du ph®nom¯ne, et par 

cons®quent dô®viter les erreurs de jugement des chercheurs ayant 

déjà abordé la question de la diglossie dans la performance scolaire. 

2.2. Cadre théorique de référence 

Les recherches portant sur lôinfluence de la diglossie sur le 

parcours scolaire et la performance scolaire des apprenants exigent 

dans les travaux de la sociologie du langage, de construire la 
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dialectique ¨ partir du capital culturel des classiques ¨ lôinstar de 

Jean Claude Passeron et Pierre Bourdieu (1966) ; capital qui peut 

prendre soit une forme institutionnalisée (les différents diplômes 

gradu®s), soit une forme incorpor®e (mani¯re de sôexprimer), ou 

encore une forme mat®rielle (ensemble dôouvrages et dô®crits). Cette 

th®orie de lôhabitus dans cette ®tude devra °tre r®interrogée parce que 

permettant de justifier la facile réussite des enfants issus des classes 

aisée et moyenne malgré les effets de la diglossie. Pour comprendre 

les in®galit®s de r®ussite scolaire malgr® les facteurs dô®chec, cette 

®tude va sôappuyer sur la th®orie des inégalités scolaires de Béatrice 

Barbusse et Dominique Glaymann (2005 : 299-300) qui distinguent 

trois types dôin®galit® : dôabord des ®carts en mati¯re de r®ussite et 

dô®chec scolaires ; ensuite des diff®rences en mati¯re dôorientation 

puis enfin des rendements très inégaux des diplômes dans le champ 

professionnel (le m°me dipl¹me nôouvre pas aux m°mes emplois 

pour tous selon lô®tablissement qui lôa d®livr® et selon lôidentit® du 

titulaire). En effet, les établissements à forte réputation de rigueur et 

concomitamment à fort taux de représentation des apprenants issus 

de classes riche et moyenne offrent de chance dôacc¯s ¨ des emplois 

bien r®mun®r®s. Leur capacit® dôexpression gr©ce au bilinguisme 

dôopportunit® traduit leur performance scolaire et le fort capital 

culturel quôils engrangent dans leur parcours scolaire. Pour 

comprendre en effet lôinfluence du bilinguisme, cette ®tude sôarr°te 

sur les types essentiels du bilinguisme chez lôapprenant proposés par 

Maurice Houis (1967 ; 1977) : primo le bilinguisme dôopportunit® 

(o½ la premi¯re langue est faiblement utilis®e que lôautre), le 

bilinguisme de complémentarité (les deux langues sont 

égalitairement utilisées) et le bilinguisme généralisé (la première 

langue est moins utilisée que la seconde) qui va progressivement 

provoquer la révocation de la première langue. 

3. Les r®sultats de lô®tude  

Des différentes enquêtes réalisées dans le cadre de cette recherche 

aupr¯s des principaux acteurs de lô®ducation dans le but de mesurer 

la ségrégation scolaire, les manifestations de la diglossie chez les 
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apprenants du primaire et du secondaire et leur influence sur la 

performance scolaire, les résultats obtenus ont permis de falsifier les 

différentes hypothèses préalablement posées. La présentation des 

r®sultats sôarticulera autour de trois points essentiels comme sus-

présentés. 

3.1. La ségrégation scolaire à Kara 

Les r®sultats de la recherche ont montr® que lõorganisation ou la 
distribution des élèves dans les différents établissements scolaires 
de la ville de Kara se fait en fonction de la catégorie sociale 
dõappartenance r®duite en deux principales classes (riche et 
pauvre). En effet, les conditions dõint®gration dans les 
établissements représentent des filtres préalables déterminant 
lõitin®raire dõinscription des élèves des différentes classes sociales. 
Pendant que les frais dõinscription dans les ®tablissements publics 
tournent autour de 7 500 FCFA (soit environ 12 û31), les 
établissements privés et confessionnels en fixent entre 15 000 
FCFA (23 û) et 50 000 FCFA (76 û) sans consid®ration des frais 
compl®mentaires exig®s ¨ lõinstar des frais de biblioth¯que, de 
répétition32 et de documentation. Tout ceci réduit les chances 
dõacc¯s des populations de classe pauvre aux ®tablissements 
privés et/confessionnels. 

« Les d®penses quôil faut pour aller dans ces écoles sont trop. 

Si côest lô®colage seulement on peut se d®brouiller pour amener 

nos enfants parce que la formation est plus sérieuse là-bas. Mais 

tout le temps on dit quôil faut acheter quelque chose. Les enfants 

font des sorties et il faut tout payer. Dans la vie il faut reconnaître 

ta place. Côest pourquoi je pr®f¯re envoyer mes enfants l¨ o½ mes 

                                                      

31  01 ú = 655.957 FCFA 

32  Des cours complémentaires pour réexpliquer le contenu des 

enseignements. 
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moyens me permettent de les aider. è (Propos dôun enqu°t®, 

gardien, 39 ans). 

Tableau 1 : Distribution des enqu°t®s suivant lôorigine sociale et le type 

dô®tablissement fr®quent® 

Origine sociale des 

fils 

École fréquentée 

Classe supérieure Classe moyenne Classe pauvre Total 

Eff. % Eff. % Eff. % Eff. % 

Privée 11 7.43 19 12.83 07 4.72 37 25 

Publique 05 3.37 09 6.08 57 38.51 71 47.97 

Autres 

(Confessionnelle) 

21 14.18 09 6.08 10 6.75 40 27.02 

Total 37 25 37 25 74 50 148 100 

Source : Enquête de terrain, septembre 2016 

Les données contenues dans le tableau ci-dessus révèlent que la 

majorité relative des enquêtés (44.59 %) de classes pauvre/moyenne 

inscrivent leurs enfants dans les ®tablissements dôenseignement 

public tandis que 86.44 % des parents de classe supérieure préfèrent 

inscrire leurs enfants dans les établissements privés ou 

confessionnels. Par ailleurs, lôhomog®n®it® nôest toutefois pas totale 

étant donné que les enfants de classe pauvre fréquentent également 

les ®tablissements dôenseignement priv® et confessionnel au regard 

de leur réputation forgée au fil des années dans la réussite scolaire de 

leurs apprenants. Comme lôaffirme cet enqu°t® : 

« Dans le public on ne sôoccupe m°me pas des enfants. Ils 

sont nombreux et les enseignants sont négligents. Tu investis et à 

la fin on dit que ton enfant reprend la classe avec toutes ces 

grèves et ce manque de suivi. Moi je préfère me sacrifier pour 

amener mon enfant dans une ®cole o½ on va bien le suivre. Côest 
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avec lô®cole quôon devient quelque chose. Il ne faut donc pas 

hésiter et après ton enfant va rester pauvre comme toi. » (Propos 

dôun enqu°t®, commer­ant) 

Si la s®gr®gation scolaire pr®sente lôimage dôune classification des 

®l¯ves en fonction de lôorigine sociale, elle semble au fond en long 

terme °tre le fruit dôune discrimination professionnelle ; celle visant 

à rendre les fils de cadre plus apte au travail professionnel et donc 

plus employables. Côest donc des lieux de transmission des valeurs 

de supériorité, de lutte et de protectionnisme. Voilà pourquoi, cet 

enquêté affirme : 

« On nôenseigne pas de la m°me mani¯re dans tous les 

établissements. Il faut pouvoir choisir pour votre enfant un 

établissement qui prédispose à la réussite sociale et pas 

seulement scolaire. Ceux qui déjà offrent une réputation à votre 

enfant au sortir de sa formation. Lôentr®e m°me dans ces 

établissements se fait par filtre pour retenir des élèves plus aptes 

et plus disposés à une vie r®ussie. Côest pour ­a que moi je 

préfère envoyer mes enfants la plupart du temps dans les 

®tablissements priv®s ou confessionnels o½ lôadministration a 

conscience dôavoir en main la formation des fils de personnes 

responsables et d®sireuses dôune bonne formation pour leurs 

enfants è (Propos dôun enqu°t®, Chef dôentreprise). 

Si la performance scolaire est fonction de lô®tablissement scolaire 

(priv®, confessionnel ou public), lôorigine sociale d®termine les 

r®sultats scolaires, surtout le style dôexpression française, critère 

principal de validation des unit®s dôenseignement. 

3.2. La diglossie chez les élèves : conséquences sur la 

performance scolaire 

Pour saisir les conséquences du bilinguisme dont la résultante est la 

diglossie, il a été question de décrypter les différentes copies 

dô®valuation des apprenants retenus par lô®chantillon de cette 

recherche. Lô®tude a r®v®l® une diff®rence dôinfluence de la langue 

française sur les apprenants en fonction de leur origine sociale et par 
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ricochet du rendement scolaire. En effet, les apprenants issus de 

parents de classe aisée vivent moins les situations de diglossie que 

ceux appartenant aux classes moyenne et surtout pauvre. Lôexercice a 

permis de comprendre que la tendance chez les apprenants de classe 

pauvre est non à un brassage linguistique ou tout au moins à des 

emprunts linguistiques, mais plutôt à une « Kabyè-cisation » du 

français. Les apprenants « parlent le français en Kabyè ». Une 

traduction litt®rale du Kaby¯ en fran­ais en raison de lôusage courant 

de la langue traditionnelle sur la langue dôapprentissage. Les 

apprenants de classe pauvre utilisent plus régulièrement la langue 

maternelle/paternelle comme langue première de communication que 

le français (langue nationale). La première conséquence est la 

dénaturation de la langue française comme le montrent les clichés ci-

dessous et une baisse du résultat scolaire des enfants des classes 

pauvres. 

 

En application de la théorie du bilinguisme de Maurice Houis, dans 

la situation où la première langue parlée est inférieure à la seconde 

(L1-Français < L2-Kabyè), la tendance progressive est à 

lôacculturation linguistique des apprenants dans la ville de Kara. En 

effet, les situations de diglossie provoquent lô®vincement du fran­ais 

faiblement parlé et mal maîtrisé par les apprenants. La finalité ne 

sera pas immédiatement une substitution linguistique comme le 
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propose Maurice Houis, mais plutôt une dénaturation de la langue 

française et sa « Kabyè-cisation ». En effet, les apprenants écrivent 

en français le Kabyè. La manifestation de la diglossie rend ainsi 

compte de la performance dans les différents établissements 

dôenseignement scolaire. En effet, dans les ®tablissements ¨ forte 

repr®sentation de classe riche, o½ la langue dôapprentissage est la 

langue dominante dans les cellules familiales (la langue locale), 

lô®criture du fran­ais est plus respectueuse des r¯gles de lôart et les 

résultats scolaires plus performants. 

« Nous souffrons beaucoup avec certains élèves. Quand vous 

lisez une copie vous savez déjà quelle est la langue 

paternelle/maternelle de lôenfant. Parce que tr¯s souvent ce nôest 

quôune traduction litt®rale. La plupart du temps nous avons d¾ 

convoquer ses enfants pour les inviter à utiliser plus 

régulièrement la langue française. On a constaté que côest tr¯s 

souvent des enfants de basse classe. Mais il est vrai que ces 

dernières années de plus en plus les enfants de riches sont aussi 

absorbés nous pensons en raison du phénomène Whatsapp à 

cause duquel ils commencent ¨ ®crire le son m°me sôils ®crivent 

le français è (propos dôun enqu°t®, enseignant). 

En effet, pour une même réponse à une même question posée à 

deux apprenants de deux ®tablissements (lôun ¨ fort taux de 

repr®sentation de classe riche (EFCR) et lôautre ¨ fort taux de 

représentation de classe pauvre (EFCP)), lôapprenant de lôEFCR 

obtiendra une meilleure note que celui de EFCP. Ce qui fait quôau 

final, les enfants des EFCR réussiront mieux que les apprenants de 

lôEFCP en raison de leur meilleure ma´trise de la langue. Il est 

ressorti que lôusage r®current du fran­ais par les ®l¯ves fils dôais®s 

favorise leur r®ussite dans les deux premiers cycles dôenseignement ¨ 

Kara. Tandis que les autres vivent une confusion linguistique qui 

retarde lôassimilation. 

Tableau 2 : Récapitulatif des notes dô®valuation des ®l¯ves en Fran­ais 

dans plusieurs établissements 

Classe Moyenne des Note supérieure Note Total 
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sociale évaluations en 

français 

ou égale à 10 inférieure à 10 

Type d'établissement Eff  %  Eff  %  Eff  %  

CS 

  

Privée 8 21,62 3 8,11 11 29,73 

Public 3 8,11 2 5,41 5 13,51 

Confessionnel 19 51,35 2 5,41 21 56,76 

Sous-total   30 81,08 7 18,92 37 100 

CM 

  

Privé 10 27,03 9 24,32 19 51,35 

Public 3 8,11 6 16,22 9 24,32 

Confessionnel 5 13,51 4 10,81 9 24,32 

Sous-total   18 48,65 19 51,35 37 100 

CP 

  

Privé 5 6,76 2 2,70 7 9,46 

Public 13 17,57 44 59,46 57 77,03 

Confessionnel 5 6,76 5 6,76 10 13,51 

Sous-total   23 31,08 51 68,92 74 100 

Total  71 47,97 77 52,03 148 100 

Source : Enquête de terrain, mars 2017 

Des données contenues dans le tableau ci-dessus, il ressort quôen 

effet les enfants des EFCR réussissent mieux en français que les 

enfants des EFCP. Les élèves de classe supérieure qui pour la plupart 

(86.49 %) sont inscrits dans les établissements privés et 

confessionnels réussissent mieux les évaluations en français. Plus ils 

sont inscrits dans les établissements privés et confessionnels, plus ils 

réussissent (81.08 %). Les enfants de classe pauvre inscrits dans les 
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EFCP enregistrent un échec considérable et semblent mieux réussir 

dans les EFCR en raison des contacts permanents avec les enfants de 

classe riche et de lôusage r®gulier du fran­ais comme langue 

principale au sein des établissements. 

« Beaucoup arrivent avec des difficultés liées à la 

connaissance de la langue française. Très souvent les enfants de 

pauvre. Nous avons la politique de les coupler, les mettre sur le 

m°me banc, avec dôautres enfants qui parlent assez couramment 

la langue. Ce qui les contraint ¨ sôexprimer progressivement et ¨ 

améliorer leur connaissance de la langue fran­aise. Lorsquôon les 

laisse entre eux, on se rend compte quôils parlent en salle le 

Kabyè et traine longtemps leur imperfection. Avec cette stratégie 

nous arrivons à relever le niveau de certains élèves » (Propos 

dôun enqu°t®, enseignant). 

Lôorigine sociale va ainsi déterminer déjà la performance scolaire 

des apprenants en raison de la diglossie qui influence chez les classes 

pauvres la maîtrise de la langue française. 

Conclusion 

Cette recherche sôest exerc®e ¨ ®valuer lôinfluence de la diglossie 

sur la performance scolaire dans un contexte de ségrégation scolaire. 

Elle a pour cela pris le cas témoin des établissements à fort taux de 

représentation de classe riche et des établissements à faible taux de 

repr®sentation de classe pauvre. Lôobjectif ®tant dôexpliquer lô®chec 

scolaire à travers le contexte et les conditions sociales des 

apprenants. Les résultats ont montré que la diglossie provoque chez 

les classes pauvres non seulement des interférences linguistiques 

mais une tendance à une substitution progressive du Kabyè au 

fran­ais dans la ville de Kara. La soci®t® sôengageant ainsi par le bas, 

à une Kabyè-cisation du français ou à une francisation du Kabyè. Le 

résultat étant la faible maîtrise de la langue française, langue 

dôapprentissage, et donc une baisse de la performance scolaire chez 

cette catégorie sociale. 



£coles, langues et cultures dôenseignement en contexte plurilingue africain 

161 

REFERENCES BIBLIOGRAP HIQUES 

Anaté K., Assima-Kpatcha E. et Tsigbé, N. K., 2016, Ethnicité, crises 

sociopolitiques et processus de réconciliation nationale, Lomé, 

Letria et Ceroce. 

Barbusse G. et Glaymann D., 2005, La Sociologie en fiches, Paris, Ellipses 

Éditions. 

Beaudelot C. et Establet R., 1989, Le niveau monte, Seuil, Paris. 

Bernstein, B., 1975, Langage et classes sociales, Ed. de Minuit, Paris 

Borlandi M., Boudon R., Cherkaoui M. et Valade B., 2005, Dictionnaire de 

la pensée sociologique, Paris, PUF. 

Boudon R., 1973, Lôin®galit® des chances, Paris, PUF. 

Bourdieu P. et Passeron J.-C., 1966, Les héritiers, édition de Minuit, Paris 

Bourdieu P., 1970, La reproduction, Édition de Minuit, Paris. 

Calvet, L.-J., 1987, La guerre des langues, Payot, Paris 

Calvet, L.-J., 1993, La sociolinguistique, PUF, Paris. 

Charlot B., 1999, Le rapport au savoir en milieu populaire (une recherche 

dans les lycées professionnels de banlieue), Anthropos. 

Chaudenson, R., 1989, Créole et enseignement du français, LôHarmattan, 

Paris 

Giglioli, P. P., 1972, Language and social Context, Harmonds-worth, idd., 

Penguin Books 

Houis M., 1967, Anthropologie linguistique de lôAfrique Noire 

Houis M., 1977, Intégration des langues africaines dans une politique 

dôenseignement 

Joutard P. et Thélot C., 1999, R®ussir ¨ lô®cole, Seuil, Paris 

Labov W., 1978, Le parler ordinaire, édition de Minuit, Paris 

Marcellesi, J.-B., Bentolila A., Gani L., Gardy P., Kzemitz G., Lafont R., 

Luckel F., Prudent L.-F.., Sanga G., Tabouret-Keller A., 1981, 

Bilinguisme et diglossie, Larousse 

Meirieu P., 1995, La pédagogie entre le dire et le faire, ESF, Paris 



£coles, langues et cultures dôenseignement en contexte plurilingue africain 

162 

 



£coles, langues et cultures dôenseignement en contexte plurilingue africain 

163 

 

Gnabana PIDABI - Lôidentit® dans lôalt®rit® en milieu 

scolaire : le français comme élément catalyseur 
 

Résumé 

Lô®cole est une institution o½ lôon retrouve des individus venant de divers 

horizons. Cette forme de cohabitation est une nécessité qui ouvre la voie à 

lô®panouissement de lô°tre humain. Comment faire de sorte que cette diversit® 

ethnique, voire culturelle puisse cohabiter dans une parfaite harmonie en évitant les 

heurts de tout genre ? La langue dôenseignement nôest-elle pas un facteur 

indispensable dans lôinstauration dôune identit® ? Notre objectif dans cette entreprise 

est dôabord de distinguer les diff®rentes situations dôalt®rit® dans le cadre scolaire et 

ensuite de montrer comment lôon peut construire une identit® ¨ partir de la langue 

dôenseignement. Le fran­ais, pour ce qui concerne lôAfrique francophone, reste la 

langue de consolidation culturelle. Cela ne peut se réaliser et se perpétuer que grâce 

au rôle déterminant que joue un enseignant. 

Mots-clés : école, diversité ethnique, langue française, culture, identité. 

Abstract 

School is an institution where we can find different people from diverse areas. 

This kind of living together is an obligation for human being development. How can 

we ensure that this ethnic, even cultural, diversity can coexist in perfect harmony by 

avoiding clashes of all kind? Isnôt the teaching language an indispensable factor for 

an identity establishment? Our objective is first of all to distinguish the different 

situations of alterity in school and secondly to show how we can make up an identity 

through the teaching language. French, with regard to francophone Africa, remains 

the cultural consolidation language. This can be fulfilled and perpetuate only if the 

teacher plays a determinant role. 

Keywords: school, ethnic diversity, French language, culture, identity. 

Introduction 

Il existe des situations où des individus de tout bord se retrouvent 

ensemble. Ces situations sont souvent vécues dans le contexte de la 

quête du savoir : lô®cole. Cette forme de cohabitation, loin dô°tre une 

simple contingence, est plutôt une nécessité qui ouvre la voie à 

lô®panouissement de lô°tre humain. Lorsque lôon prend au hasard une 

classe quelconque dans une ®cole donn®e, lôon se trouve en face des 
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apprenants issus de diverses ethnies. Lô®cole repr®sente alors un 

cadre multiculturel. M°me si la pr®sence des personnes dôorigines et 

de culture différentes est source de richesse aux yeux de certains, la 

multiculturalité est aussi source de malentendus, de tensions, voire 

de conflits. Partant de la complexité de la cohabitation 

multiculturelle et de la rencontre interculturelle, nous avons choisi de 

réfléchir sur le sujet : Lôidentit® dans lôalt®rit® en milieu scolaire : le 

français comme élément catalyseur. Comment faire cohabiter des 

enfants qui ont des modes de vie, des normes, des valeurs 

différentes ? Comment concilier le respect de la diversité et le respect 

de ses propres valeurs ? La langue dôenseignement nôest-elle pas un 

facteur indispensable dans lôinstauration de cette identit® ? Voilà 

autant de pr®occupations auxquelles lôenseignant fait face en 

situation de classe. 

Notre objectif dans cette entreprise sera dôabord de distinguer les 

diff®rentes situations dôalt®rit® dans le cadre scolaire et ensuite de 

montrer le r¹le de la langue dôenseignement quôest le fran­ais dans la 

construction dôune identit®. 

Lôhypoth¯se que nous ®mettons est que dans une situation de classe 

multilingue et multiculturelle, la langue dôenseignement et le savoir-

faire des acteurs éducatifs sont nécessaires dans le maintien de la 

cohésion. 

Lô®tude sôarticule autour dôapproches d®finitionnelles des 

concepts ; langue, facilitatrice de la cohabitation et les activités 

socioculturelles, facteurs de cohésion en milieu scolaire. 

Lôanalyse sôappuie sur les travaux de Brouwez (2014) et de 

Bergeron (2003). Brouwez, dans La diversité culturelle, un danger 

pour lôidentit® ? fait ressortir les obstacles, les moyens et le difficile 

défi du « vivre ensemble ». Au vu des complexités issues du 

bilinguisme au Québec, Bergeron, à travers Cohabitation 

linguistique en milieux scolaire, est revenu sur le terme « école 

bilingue » qui, quand bien même inapproprié, désigne les institutions 
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scolaires où cohabitent linguistiquement deux programmes 

pédagogiques. 

1. Approches définitionnelles des concepts 

Afin de mieux cerner le champ interculturel, nous allons procéder à 

lôexplicitation de certains concepts clés. 

Le dictionnaire Petit Robert, 2014, d®finit lôidentit® comme le 

caractère de ce qui est un, ce qui forme une unité. Le même 

dictionnaire d®finit lôidentit® culturelle comme lôensemble de traits 

culturels propres à un groupe ethnique qui lui confèrent son 

individualité ; sentiment dôappartenance dôun individu ¨ ce groupe. 

Ferr®ol et Jucquois d®finissent ainsi lôidentit® : 

« Concept polymorphe, que se partagent tant les approches 

scientifiques que les connaissances ordinaires, lôidentit® est un donné 

complexe à appréhender, en raison à la fois de sa transversalité 

disciplinaire et des rapports didactiques qui fondent les réseaux 

conceptuels auxquels elle peut être associée » (Ferréol et Jucquois, 

2003 :155). 

Lôidentit® dôun individu se d®finit ¨ partir des strat®gies quôil met 

en place en fonction des contextes interactionnels et des situations 

circonstanci®es. Lôidentit® est donc plurielle, propre ¨ la variation et 

demeure ind®finissable ¨ partir des seuls caract®ristiques dôun 

individu. Elle reste insaisissable à partir de codes ou de signes, mais 

peut être comprise dans sa mise en relation, en situation et en 

contexte. 

Selon Camilleri (Camilleri et al., 1990), nous pouvons distinguer 

deux catégories de stratégies : dôune part, celles qui visent à éviter la 

confrontation en pr®servant leur culture de r®f®rence sans sôint®resser 

aux autres, et ¨ lôoppos® celles qui adoptent des conduites 

dôaccommodation opportunistes ; dôautre part, celles qui cherchent ¨ 

mettre en place une régulation interculturelle entre les différentes 
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positions. Ces dernières se présenteraient comme les plus 

rationnelles pour vivre dans un contexte dôh®t®rog®n®it® culturelle. 

En tant quôobjet partag®, la langue est une composante majeure de 

lôidentit® collective (Le Page & Tabouret-Keller, 1985). Les 

processus langagiers sont aussi des processus dôidentification 

puisquôelles placent le locuteur dans des r®seaux dôinteractions et lui 

permettent de se construire à la fois collectivement et 

individuellement. 

Les identités comme les cultures sôinscrivent dans une tension 

permanente entre lôuniversel et le particulier. Celle-ci se renforçant 

dôautant plus que les identit®s sont plurielles et fluctuantes. Le 

particulier et lôuniversel, ou plus exactement la diversit® et 

lôuniversalit® sôengendre mutuellement. Il devient plus pertinent 

dôanalyser les rapports et les situations qui en ®manent que les 

différences qui en résultent. Il importe de ne pas confondre le 

principe dôuniversalit® avec lôuniversalisme ç qui nôest en fait quôune 

forme altérée, par assimilation et confusion entre « identité » et 

« identique è et par g®n®ralisation dôun cas particulier ¨ un ensemble 

beaucoup plus vaste. Le proc¯s fait ¨ lôuniversalisme ne doit pas 

occulter la reconnaissance du principe dôuniversalité » (Abdallah-

Pretceille, 1999 : 24). 

Selon Le Petit Robert de la langue fran­aise (2012), lôalt®rit® est le 

fait dô°tre autre, côest le caract¯re de ce qui est autre. 

Selon Ferr®ol & Jucquois, lôalt®rit® implique une relation, une 

conscience de la reconnaissance de lôautre dans sa diff®rence ; côest 

une valeur qui privilégie le métissage des cultures, un jeu entre le 

« moi » et le « non-moi è ou lôç autre è. Cependant, lôç autre » peut 

d®signer trois cat®gories diff®rentes (lôautre homme, autrui, lôAutre) 

donnant lieu à trois problématiques : la perception de lôalt®rit® 

ontologique, la reconnaissance du semblable ¨ travers lôexp®rience 

de lôalt®rit®, la rencontre dôautrui comme r®alit® ®thique (Ferr®ol & 

Jucquois, 2003 : 4). 
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Dans les sociétés contemporaines, la coprésence dans les mêmes 

espaces ou territoires de diverses ethnies ou cultures devient une 

nécessité pour comprendre le monde caractérisé par une 

intensification des échanges sous toutes ses formes : biens, capitaux, 

individus, informations, idées, projets de vie. 

Dans chaque culture existe une tension entre le repli et 

lôenfermement dôune part (int®grismes, r®gionalismes, 

culturalismes), lôouverture et le m®tissage de lôautre (polymorphisme 

culturel, créolisation, baroque culturel). 

E. Goffman définit lôinteraction comme un syst¯me sur lequel se 

fonde la culture. Le concept dôalt®rit® est cependant plus pr®cis 

concernant le champ de lô®ducation puisquôil prend en consid®ration, 

au-delà de la relation aussi complexe soit-elle, un apprentissage et 

une reconnaissance (Goffman, 1974). En effet, lôobjectif de lôalt®rit® 

rel¯ve de lôapprentissage de la rencontre, et plus pr®cis®ment de 

reconnaître en autrui un sujet à la fois singulier et universel 

(Abdallah-Pretceille, 1999 : 59). Il ne sôagit pas dôapprendre la 

culture de lôAutre, mais de saisir son humanit®, côest-à-dire autant ce 

qui le différencie dans son contexte propre que les valeurs communes 

qui peuvent en °tre d®gag®es. Lôalt®rit® repr®sente donc le cadre 

intersubjectif dans lequel les notions dôidentité et de culture sont 

définissables en tant que produit de relations et de discours 

(Abdallah-Pretceille, 2004 :178). 

Ce parcours définitionnel a permis de mieux cerner les concepts 

identit® et alt®rit®. Cet ®clairage ouvre la voie ¨ lô®tude des facteurs 

de la cohésion sociale en milieu scolaire. 

2. Langue dôenseignement, facilitatrice de la cohabitation 

Le Page & Tabouret-Keller, 1985, ont déjà trouvé que la langue est 

une composante majeure de lôidentit® collective. Il est ®vident aussi 

que le milieu scolaire constitue des situations par excellence 

dôh®t®rog®n®it® culturelle. 
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Lorsque lôon prend au hasard une classe dans un Coll¯ge 

dôEnseignement G®n®ral ¨ Atakpam®, une ville cosmopolite situ®e ¨ 

160 km au nord de la capitale Lomé (Togo), on y compte une 

multitude dôethnies et donc de langues, ¨ savoir : Ife, Fon, Akposso, 

Ewé, Kabyè, Kotokoli, Nawdem, Moba, Bassar, Lamba, pour ne 

citer que ceux-là. Alors, comment amener les apprenants issus de ces 

différentes ethnies à former une entité afin de faciliter la tâche à 

lôenseignant ? La langue dôenseignement quôest le fran­ais semble 

être le moyen de la cohabitation en milieu scolaire. Elle seule donne 

la possibilité à ces élèves provenant de différentes ethnies et, par 

cons®quent, sôexprimant dans diff®rentes langues maternelles de 

communiquer et de mutualiser leurs expériences. Au Togo, la plupart 

des apprenants nôont pas vraiment le fran­ais comme langue 

maternelle. Leur langue maternelle constitue lôune des langues 

vernaculaires parlée dans le pays. Ils apprennent généralement le 

fran­ais comme une langue seconde. Cette situation fait quôau 

pr®scolaire, certains enseignants sont oblig®s de recourir ¨ lôune des 

deux langues nationales du pays selon quôon soit dans le Sud ou dans 

le Nord, côest-à-dire lô®w® ou le kabyè, pour se faire comprendre. 

Cette tendance se poursuit même au cours préparatoire. Il se fait 

alors que côest ¨ partir du cours ®l®mentaire que le fran­ais est 

imposé en classe. 

Hors de lô®cole, les ®l¯ves provenant de diff®rentes communaut®s 

vivent des obstacles au vivre ensemble. Ces obstacles se lisent à 

travers les chocs culturels. Ils se manifestent surtout au niveau 

linguistique. Lôon note ®galement les rapports hommes/femmes, la 

place de lô®ducation, la place de la religion. Il est vrai que certaines 

diff®rences dans les cultures sont mieux accept®es que dôautres, 

provoquant même une certaine fascination comme les différences 

culinaires ou artistiques par exemple. Par contre, les différences qui 

vont ¨ lôencontre des valeurs, des traditions, de la manière de vivre et 

des id®aux solidement ancr®s au sein dôune culture et auxquels les 

membres de cette culture sont profondément attachés, peuvent 

provoquer un choc culturel et entrainer des situations conflictuelles. 
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Lôampleur de ces chocs culturels d®pendra de lôeffort consenti entre 

les individus à imposer ou non certains éléments de leur propre 

culture. Dans de telles situations, certains éléments peuvent être 

consid®r®s comme essentiels, dôautres comme importants, dôautres 

encore comme relativement secondaires. 

Ils vivent également le rejet de la communauté différente. Face à 

ces chocs culturels et au fait que les sociétés se transforment 

rapidement, les besoins identitaires se multiplient et sôaccompagnent 

souvent de réactions de rejet de la communauté « différente è. Dôun 

c¹t®, les populations ®trang¯res ou dôorigine ®trang¯re peuvent 

consid®rer la communaut® dôaccueil comme la communaut® 

dôorigine et ne rien changer ¨ leurs habitudes et sôy conformer. Dôun 

autre c¹t®, la communaut® dôaccueil peut, soit considérer la société 

migrante comme un ensemble de personnes qui devraient sôaligner 

uniquement sur son style de conduite, soit les marginaliser sôils 

nôadh¯rent pas ¨ ces valeurs et, pire, les exclure. 

Ils vivent parfois le repli identitaire. Les communautés se 

regroupent dans des quartiers en fonction de leur religion, de leur 

origine, de leur tradition, de leurs normes ou encore de leurs valeurs. 

Cette recherche dôhomog®n®it® ethnique emp°che ®galement, et 

malheureusement, la mixité sociale. 

Au vu de tous ces obstacles, lô®cole devient un cadre par excellence 

de vivre ensemble. Elle joue ce rôle grâce à un dénominateur 

commun quôest la langue fran­aise, langue seconde au Togo. Elle 

permet dôabord ¨ lôenseignant de mettre en confiance tous les 

apprenants sans distinction aucune de leur appartenance linguistique 

et culturelle. Elle donne lôoccasion ensuite aux apprenants 

dô®changer sans interm®diaire afin de mieux se d®couvrir et, par 

ricochet, mieux sôaccepter. Il est vrai quôau temps colonial, le port du 

signal par des élèves qui se permettaient de parler le vernaculaire 

avait pour but dôimposer le fran­ais en tant que langue reconnue au 

détriment des autres langues nationales. Mais il est aussi vrai que 
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cette pratique quôon trouvait d®shonorante évitait la discrimination 

au sein des apprenants. 

Au Togo, sur plus dôune quarantaine de langues parl®es, deux font 

office de langues nationales : lô®w® et le kabiy¯. Mais la tendance qui 

se d®gage est que lô®w® est plus r®pandu dans le milieu juv®nile dans 

la partie sud du pays. Cette situation fait que certains jeunes qui 

viennent du nord font lôobjet de ris®e simplement parce quôils ne 

parlent pas cette langue. Dans cette optique, il nôest pas rare 

dôentendre certains lancer des boutades telles que ç dôo½ vient-il  ? », 

« de quel continent est-il  ? ». Dans de telles situations, les victimes 

se tirent dôaffaire en branchant le fran­ais que tout le monde est 

supposé parler en tant que langue officielle et langue 

dôenseignement. 

Les citoyens des différents pays francophones dôAfrique 

subsaharienne vivent une situation de diglossie. Ce terme savant 

r®f¯re, dans la vie quotidienne, ¨ lôusage oral dôune langue africaine 

locale. 

Le S®n®gal repr®sente un bon cas de cet espace dô®changes oraux. 

Dans ce pays, environ 80 % de la population parlent le wolof, mais 

seulement 2 % ou 3 % peuvent le lire ou lô®crire. Cela se passe parce 

que les gens ont ®t® alphab®tis®s en fran­ais ¨ lô®cole, ils vont passer 

au fran­ais lorsquôils vont vouloir communiquer par ®crit. 

Dans dôautres pays, lôon lit la mont®e des français identitaires : 

camfranglais au Cameroun, Nouchi en C¹te dôivoire, français des 

jeunes au Burkina Faso. Lôon observe alors une mont®e en puissance 

de nombreux « idiomes » ayant pour base le français. Ainsi, le 

français se renouvelle et se réinvente en « sôivoirisant », en « se 

malinkisant » ou en « se malgachisant ». Les langues créées, bien 

que trop souvent assimil®es ¨ de lôargot, ont le plus souvent une 

valeur identitaire au sein de ces soci®t®s, côest-à-dire quôelles 

permettent, dôune certaine mani¯re, de recr®er une certaine identit® 

francophone. Ce sont surtout « des langues v®hiculaires, côest-à-dire 

quôelles assurent la communication au sein dôune communaut® entre 
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des gens qui ne parlent pas la même langue, qui nôont pas la m°me 

langue dôorigine »33. Au Togo, par contre, mis à part des glissements 

par emprunt, aucun idiome nôexiste afin de faire lôunanimit® entre les 

diff®rentes couches du pays. Seul le fran­ais appris ¨ lô®cole joue ce 

rôle primordial et vital au plan linguistique. Son imposition ¨ lô®cole 

évite les discriminations de tout genre entre les différentes 

composantes sociales. En dôautres termes, le fran­ais lutte contre 

lôignorance, la m®fiance, la haine, le m®pris, le rejet, le repli 

identitaire, pour ne citer que ces plaies qui ne favorisent pas le vivre 

ensemble. Il favorise, par contre, des valeurs cardinales telles que le 

civisme, la convivialit®, lôamour du prochain, lôouverture culturelle, 

lôacceptation de lôautre, le brassage culturel. Ce rôle de premier plan 

jou® par le fran­ais dans la formation dôun individu saint, ®quilibr® et 

épanoui dans toutes ses dimensions se matérialise sous la houlette de 

lôenseignant. 

Au vu de cette position, on ne peut plus, incontournable de 

lôenseignant, le recrutement dôenseignants de fran­ais et la qualit® de 

lôenseignement offert repr®sentent des d®fis consid®rables. 

LôOrganisation Internationale de la Francophonie (OIF) a compris 

cela en mettant d®sormais lôaccent sur la formation des enseignants, 

notamment ¨ travers lôinitiative francophone de formation ¨ distance 

des maîtres (Ifadem), lancée au Bénin, au Burundi, en Haïti et à 

Madagascar. Lôop®ration dite ELAN (£cole et Langues Nationales en 

Afrique) vise, elle, ¨ accompagner huit pays francophones dôAfrique 

subsaharienne pour la promotion dôun enseignement bilingue dans le 

primaire, respectueux des langues nationales. Lôon note ®galement, 

avant ces initiatives, la création des Centres de Lecture et 

dôAnimation Culturelle (CLAC) dans les zones rurales et 

p®riurbaines dôune vingtaine de pays francophones dôAfrique, de 

lôoc®an Indien, des Antilles et du Proche-Orient. 

                                                      

33   Suzy Telep, dans lô®mission La danse des mots sur RFI. 
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Pour renforcer la cohésion sociale, des activités culturelles sont 

programm®es au cours de lôann®e scolaire. 

3. Activités culturelles, facteur de cohésion en milieu scolaire 

La coh®sion sociale est la capacit® dôune soci®t® ¨ assurer le bien-

°tre de tous ses membres par lôint®gration et lôinclusion. Il est 

possible dôassurer lôint®gration de la dimension culturelle au sein de 

ce lieu de formation, de socialisation et dôouverture au monde quôest 

lô®cole. Mais avant tout, quôentend-on par culture ? 

Il est illusoire de croire quôil est possible dô®noncer une d®finition 

de la culture qui puisse ¨ la fois faire lôunanimit® et circonscrire 

parfaitement le sujet. La culture est un univers trop vaste et trop près 

des préoccupations personnelles de chacun pour se prêter à une 

vision univoque. Cependant, force est de constater que certaines 

définitions correspondent à des conceptions assez communes de la 

culture pour que lôon puisse dire quôelles sont partag®es par une 

grande part de la société. Le Petit Larousse (2012), par exemple, la 

d®finit comme lôensemble des usages, des coutumes, des 

manifestations artistiques, religieuses, intellectuelles qui définissent 

et distinguent un groupe, une société. 

Dans son Dictionnaire actuel de lô®ducation (1993), Legendre voit 

en elle lôexpression de vie sociale et lui consacre quelques pages, 

dans lesquelles on trouve notamment la définition suivante : 

« é ensemble des phénomènes sociaux (religieux, moraux, 

esthétiques, scientifiques, techniques, etc.) propres à une 

communaut® ou ¨ une soci®t® humaine é, ou ¨ une civilisation é 

Ensemble des manières de voir, de sentir, de percevoir, de penser, de 

sôexprimer et de r®agir ; ensemble des modes de vie, des croyances, 

des connaissances, des réalisations, des us et coutumes, des 

traditions, des institutions, des normes, des valeurs, des mîurs, des 

loisirs et des aspirations qui distingue les membres dôune collectivit® 

et qui cimente son unité à une époque » (Legendre, 1993, cité par 

Vallières et al., 2003 :10). 
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Il est clair à partir de ces définitions que la culture se définit 

toujours ¨ partir dôune communaut® ou dôune collectivit®. Or le 

milieu scolaire réunit plusieurs communaut®s dôo½ la diversit® 

culturelle dans ce milieu. Comment faire pour que cette diversité au 

lieu dô°tre source de division devienne un outil dôenrichissement et 

de socialisation ? Hormis lôeffort de lôenseignant ¨ construire une 

identité à partir de la diversit®, lôinstauration de la semaine culturelle 

constitue un apport indéniable dans la construction du vivre 

ensemble. Ainsi, au Togo, une semaine est consacrée aux activités 

culturelles dans les établissements scolaires et universitaires au cours 

de lôannée scolaire. 

Dans la d®finition de la culture, lôaccent est mis sur la construction 

dôune identit® ¨ partir des us et coutumes, des traditions, des normes, 

des mîurs, des valeurs et des loisirs. Ce sont ces piliers de la culture 

qui sont mis en exergue au cours de cette semaine. Les groupes, 

organis®s selon lôappartenance ethnique, font montre des savoir-faire 

culturels à travers différentes prestations. Ce qui est intéressant dans 

ces genres de manifestations est que les danses, les chants ou les 

différentes d®monstrations dôun groupe peuvent susciter lôadmiration 

des autres corporations ethniques au point de les amener à intégrer le 

groupe prestataire. Lôon arrive alors, gr©ce ¨ ces activit®s, au 

brassage culturel, autrement dit, les acteurs que sont les élèves 

passent de lôalt®rit® ¨ une identit® issue de la diversit®. 

Ce qui sous-tend fondamentalement ces activités culturelles est 

lôouverture aux r®alit®s ext®rieures ¨ lôenvironnement imm®diat. 

Ainsi, ce trait dôunion entre lôenseignement donn® et le monde 

ext®rieur permet ¨ lô®l¯ve de faire preuve dôouverture dôesprit par 

rapport ¨ des ®l®ments auxquels il nôaurait pas n®cessairement acc¯s 

dans son environnement imm®diat. Il lui donne lôoccasion de 

découvrir la diversité culturelle et de mieux comprendre la réalité de 

lôailleurs. Il offre lôopportunit® de faire des liens entre le pr®sent et le 

passé afin de mieux comprendre la réalité actuelle. Cette activité 

permet enfin de saisir les ressemblances et les différences entre ici et 

ailleurs, entre soi et les autres. 
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Ce repère culturel peut également contribuer au développement de 

toutes les compétences transversales et favoriser le vivre-ensemble et 

citoyenneté à travers le développement de la sensibilité, la réflexion 

sur lôidentit®, lô®veil des sens, la stimulation de lôimaginaire et 

lôexercice de lôesprit critique. 

Lôint®gration culturelle passe par la semaine culturelle qui 

concr®tise le r¹le de tous les acteurs dôinstruire et dô®duquer, côest-à-

dire de former des êtres cultivés qui entretiendront un nouveau 

rapport à la culture, autrement dit, au monde, à eux-mêmes, aux 

autres. 

Lôavenir de toute soci®t® multiculturelle se situe dans lôacceptation 

de lôidentit® de lôautre, une soci®t® dans laquelle chacun est reconnu 

aussi pleinement que possible dans son identité, où chaque citoyen 

est un citoyen à part entière quelles que soient ses appartenances 

religieuse, culturelle, politique, ethnique. Le vivre-ensemble 

nécessite que la société « reconnaisse pleinement les appartenances 

particulières comme favorisant et rendant plus concrète 

lôappartenance de chaque personne ¨ la soci®t® commune » (Faux, 

2014 : 9). Il serait erroné de penser que les appartenances 

particulières de chaque personne sont nécessairement un frein au 

vivre-ensemble alors quôelles peuvent au contraire le faciliter. 

Conclusion 

Lô®tude men®e avait pour objectif de montrer le r¹le de la langue 

dôenseignement dans la construction dôune identit® en milieu 

scolaire. Après investigation, il ressort que le français qui est la 

langue dôenseignement au Togo occupe une place incontournable 

dans le vivre-ensemble ¨ lô®cole. Son importance est dôautant plus 

perceptible que lorsquôon en vient au fait quôil est la seule langue qui 

fait lôunanimit® au sein dôune multitude de langues maternelles en 

milieu scolaire. Mais pour renforcer davantage le rôle de cohésion 

sociale que le fran­ais joue, les acteurs de lô®ducation ont jug® utile 

dôins®rer des activit®s culturelles qui constituent un cr®neau o½ 
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chaque groupe ethnique fait montre de ses savoir-faire culturels. La 

société actuelle est multiculturelle et cela engendre inévitablement 

des tensions. Coexister avec des personnes qui nôont pas le m°me 

mode de vie, la même culture, les mêmes traditions, les mêmes 

convictions, la même religion est difficile. Cette cohabitation ne sera 

toutefois pas plus facile en tentant de reléguer le bagage culturel de 

chaque individu à sa sphère privée. Cela ne créera au contraire que 

des discriminations et des tensions. Il faudrait simplement respecter 

chaque individu quelles que soient ses appartenances. La question 

qui reste posée dans cet environnement où le français devient un 

palliatif est de savoir le devenir des langues nationales. LôAfrique 

demeure le plus grand bassin de locuteurs de français faisant ainsi la 

force de la francophonie. Aussi longtemps quôil nôy aura pas de 

politique holistique en Afrique francophone visant à valoriser les 

langues nationales, le français restera la langue seconde, langue de 

promotion sociale. Dans cette perspective, le français ne doit plus 

être une langue provisoire, une langue de colonisateur. Il doit jouer 

un rôle plus important à travers son adaptation à la culture africaine. 
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Kiro Kalgo UMARU et Hassan SABIU - Étude 

paradigmatique des verbes du fulfulde : le cas du subjonctif 
 

Résumé 

Lô®tude de la conjugaison, tout comme la grammaire, du fulfulde reste jusquôici ¨ 

un niveau sp®culatif. Alors, cet article a ®t® une tentative dôexploration des usages du 

mode subjonctif dans le parler courant de la langue des FulὈe. Cette exploration a 

pris en considération la valeur sémantique de chaque usage pour mettre en relief les 

termes qui font appel ¨ lôemploi du mode subjonctif dans le discours quotidien des 

Peuls nomades. Bien que cette étude ne soit pas une étude comparative du fulfulde 

et du français, la grammaire de la conjugaison française nous servira de modèle pour 

notre recherche, qui vise ¨ contribuer ¨ lôeffort collectivement men® pour mettre ¨ la 

portée du public la grammaire du fulfulde. Le mode subjonctif possède quatre temps 

verbaux, mais trois de ces temps ont été exploités dans cette communication, et trois 

verbes du fulfulde sont choisis et analys®s en guise dô®chantillon illustratif pour le 

reste des verbes de cette langue. Au cours de cette ®tude, il sôest r®v®l® que le 

subjonctif, bien quô®tant principalement un mode de souhait et dôind®cision, se pr°te 

¨ dôautres usages circonstanciels, et exprime un doute, une ®ventualit®, une 

n®cessit®, un regret ou une appr®ciation. On sôest aussi rendu compte que ces 

instances se produisent dans la culture linguistique peule. 

Mots-clés : étude paradigmatique, verbes, fulfulde, subjonctif 

Abstract 

The study of Fulfulde grammar and verbal system still remains at its speculative 

stage. Therefore, this article has been an attempt to explore the usages of subjunctive 

mood in Fulfulde language. This exploration has considered the semantic value of 

each usage in order to highlight the terms and instances that lead to the use of the 

subjunctive mood in the day to day discourse of nomadic Fulani. This study aims at 

contributing to the collective effort being made to bring Fulfulde grammar to the 

learn light, and even though this study is not conceived to be a comparative study 

between Fulfulde and French, French verbal system has been used as model for the 

research. The subjunctive mood has four verbal tenses, but three tenses have been 

exploited for this study, and three Fulfulde verbs have been selected and analyzed as 

illustrative model for the remaining verbs of the language. Through this, it has been 

discovered that, though a mood used to express wishes and indecision, the 

subjunctive mood accepts other usages to express doubt, eventuality, necessity and 

regret or appreciation, and that these instances exist in the Fulfulde linguistic 

culture. 

Key-words : paradigmatic study, verbs, fulfulde, subjunctive 
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Introduction 

Le subjonctif, comme mode de verbe, est une des formes verbales 

qui régissent les comportements sémantique et morphologique du 

verbe. Dans le sens large, le mode de verbe se définit comme le 

m®canisme grammatical qui relit lôaction verbale aux circonstances 

dans lesquelles sôop¯re le verbe en question. Pour ce qui est du mode 

subjonctif, côest une forme de conjugaison qui intervient apr¯s les 

verbes vouloir, souhaiter, d®sirer, falloir et beaucoup dôautres 

expressions verbales ou non verbales (Lavenne 2002 : 29). Côest en 

ce sens que le mode subjonctif exprime un souhait, une injonction, 

un doute, et dans quelques cas une éventualité (Mireille 1992 :523). 

On pourrait dire donc que le subjonctif est le mode dô®motion o½ le 

locuteur exprime une sorte de commission plus ou moins 

personnelle. 

Après le mode indicatif, le mode subjonctif occupe une importante 

place dans beaucoup de langues aussi bien les Indo-européennes que 

les Niger congolaises, auxquelles appartient le fulfulde, (Ladefoged 

1968:196). Pour le souci dôune repr®sentation compr®hensive, nous 

avons analys® trois verbes du fulfulde en guise dôillustration g®n®rale 

de notre mode dô®tude. Toutefois, le verbe Fiyugo (taper) reste notre 

verbe dô®tude, tandis que les deux autres verbes, nyaamugo et 

adugo, servent dô®chantillon pour tous les autres verbes du fulfulde 

que nous ne pouvons pas analyser ici par manque de temps et 

dôespace. 

Étant conscient que le fulfulde est une langue à plusieurs dialectes, 

nous précisons que cette étude est construite sur le dialecte de 

Sokoto, qui est lôun des six dialectes principaux de la langue peulh 

(Arnott 1970 :3). Toutefois, les dialectes dôAdamawa et du centre du 

Nigeria partagent ces formes et désinences, faisant ainsi cette étude 

représentative des autres dialectes de la langue peulh. Nous précisons 

aussi que, dans ce dialecte, la forme infinitive du verbe peulh est en ï

ugo, -aago et ïeego. Mais, la coïncidence fait que nos trois verbes 

dô®tude soient en ïugo. 
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Généralement, le mode subjonctif du fulfulde présente les 

comportements morphosyntaxiques suivants à travers les temps 

verbaux étudiés dans cette communication. Notre exposition va tenir 

compte de la relation qui existe entre la personne du sujet et le 

comportement morphosyntaxique du verbe. Voici un échantillon à 

travers les verbes choisis : 

PRÉSENT DU SUBJONCTIF : 

  

SINGULAR  PLURAL  

FIYUGO (TAPER) : Mi fiya ------------------------ Men (exclu) piya 

                                                                                                   ---- 

(Inclus) piy-en                                     

                                                --- piya-a ---- piy-on 

O fiya Ὀe piya 

  

NYAAMUGO (MAN GER) : Mi nyaama Men (exclu) nyaama  

                                                                                                 --- 

(Inclus) nyaam-en 

--- nyaama-a --- nyaam-on 

O nyaama Ὀe nyaama 

  

ADUGO (PRENDRE) : Mi ada Men (exclu) ada 

                                                                                                  --- 

(Inclus) ad-en 

--- ada-a --- ad-on 

O ada Ὀe ada 
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Il est important, ¨ ce niveau dôapporter dôexplication sur le 

comportement des verbes ci-dessus conjugués. Il faut tout dôabord 

retenir que le verbe du fulfulde ne varie généralement pas dans sa 

conjugaison, et l¨ o½ une variation intervient, elle sôop¯re sur la 

première consonne du verbe (Kiro 2006 :74). Une autre occurrence 

de variation sur le verbe, côest quand le sujet inversé se fixe à la fin 

du verbe comme suffixe. Voir la 2ème personne sujet singulier, la 

2ème personne sujet pluriel et la 1ère personne sujet pluriel inclusif : 

Ainsi dans adaa la forme verbale côest ada, le second a est le 

pronom 2sujet singulier inversé. Dans adon également, ada est la 

forme du verbe, mais avec la suffixation du pronom 2sujet pluriel 

inversé on, la désinence régulière a saute pour céder la place à 2sujet 

pluriel on. Et côest la m°me op®ration dans le cas de 1sujet pluriel 

inclusif (ad-en). 

Le mode subjonctif, étant une forme verbale qui exprime un 

souhait, voire une prière, le locuteur et lôinterlocuteur natifs savent 

que lô®l®ment du souhait qui pr®c¯de le verbe du subjonctif est 

g®n®ralement omis, mais que cette omission nôaffecte pas lôusage et 

la valeur s®mantique du mode en question. Lô®l®ment du souhait en 

fulfulde est : Yala ce qui est lôabr®viation de Allah hiitoo é 

signifiant Que Dieu décrète. Alors, la conjugaison du verbe peul 

FIYUGO, aux temps du mode subjonctif, sôil faut lô®crire en entier, 

aura les comportements morphosyntaxiques suivants : 

SINGULAR PLURAL                                                              

                           Yala Mi fiya Yala Men (exclu) piya 

                                                                                      Yala --- 

(inclus) piy-en 

Yala --- piya-a Yala --- piy-on 

Yala O fiya Yala Ὀe piya 
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En ce quôArnott (1970 :262) appelle general past tense (passé 

ind®fini) qui pourrait °tre lô®quivalent du passé du subjonctif, on 

remarque les comportements morphosyntaxiques suivants des verbes 

du fulfulde : 

SINGULAR PLURAL 

Mi fiya no Men (exclu) piya no 

                                                                                                  ---- 

(Inclus) piy-en no                                  

                                                --- piya-a no ---- piy-on no 

O fiya no Ὀe piya no 

  

Mi nyaama no Men (exclu) nyaama no 

                                                                                               --- 

(Inclus) nyaam-en no 

--- nyaama-a no --- nyaam-on no 

O nyaama no Ὀe nyaama no 

  

            Mi ada no Men (exclu) ada no 

                                                                                                --- 

(Inclus) ad-en no 

--- ada-a no --- ad-on no 

O ada no Ὀe ada no 

  

Ayant remarqu® lôinfiltration dôun ®l®ment dans la syntaxe 

paradigmatique des verbes ci-dessus, nous le jugeons nécessaire de 

donner une explication sur cet élément adverbial no qui intervient 

dans le passé du subjonctif. Cet élément no côest lôadverbe de temps 
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ndenno qui signifie autrefois (Kiro 2006 :77). Arnott (1970 :216) et 

Labouret (1952 :66) lôont appel® preterite particle (sic). Le rôle de 

cet élément grammatical est de localiser une action dans le passé. 

Côest Mary McIntosh (1984 :100) qui lui donne une désignation plus 

pragmatique quand elle évoque la notion du pass® en lôappelant 

®l®ment dôantériorité. 

£tant donn® que le r¹le de cet ®l®ment dôantériorité est de situer 

une action ou un fait dans le passé, il joue ce même rôle dans 

lôimparfait du subjonctif du verbe du fulfulde, tout juste comme 

nous le voyons dans lôillustration ci-dessous. Mais, dans ce cas on 

remarque lôinfiltration du morph¯me ta dans le verbe conjugué. 

Lôintervention de ce morph¯me ta indique la répétition ou la durée 

prolong®e de lôaction exprim®e par le verbe dans le pass®. Cela est 

dû au fait que lôimparfait d®crit une r®p®tition ou une longue dur®e 

dans le pass®. Alors, ¨ lôimparfait du subjonctif,  les verbes du 

fulfulde ont la syntaxe et les comportements suivants : 

SINGULAR PLURAL 

  

Mi fiyata no Men (exclu) piyata no 

                                                                                           ---- 

(Inclus) piyet-en no                                  

                                       --- piyata-a no ---- piyot-on no 

O fiyata no Ὀe piyata no 

Mi nyaamata no Men (exclu) nyaamata no 

                                                                                      --- (Inclus) 

nyaamet-en no 

--- nyaamata-a no --- nyaamot-on no 

O nyaamata no Ὀe nyaamata no 

Mi adata no Men (exclu) adata no 



£coles, langues et cultures dôenseignement en contexte plurilingue africain 

183 

                                                                                                --- 

(Inclus) adet-en no 

--- adata-a no --- adot-on no 

O adata no Ὀe adata no 

  

Il est tr¯s int®ressant de savoir quô¨ part ses emplois g®n®raux 

indiqu®s dans lôintroduction, le mode subjonctif sôadonne ¨ quelques 

usages circonstanciels dans le parler quotidien (Chollet et Robert 

2007 :36-37). Ceci est dôailleurs un ph®nom¯ne g®n®ral pour tous les 

modes et leurs temps verbaux, car la langue, dans tout son usage 

quotidien, ne peut échapper aux caprices du sujet parlant. A nous fier 

au classement dôAnnie Monnerie (1983:57), les notions principales 

exprimées par le mode subjonctif dans la communication quotidienne 

sont : 

une nécessité ou une obligation : Doole o dillida i maὈὈe (Il est 

indispensable quôil soit de lô®quipe ou bien côest obligatoire quôil 

aille avec eux), 

une appréciation : WooὌii on ngewtu mo goonga (Côest bon que 

vous lui aviez dit la vérité), 

une volonté : Mi yiὌu o dilla (Je veux quôil parte), 

une éventualité : No waὌoto o wara alaasara (Il se pourrait quôil 

vienne ce soir). 

Lôanalyse ci-dessus constitue une tentative sommaire de répertorier 

les occurrences circonstancielles du mode subjonctif dans la 

grammaire du fulfulde. La partie qui suit sôint®resse aux occurrences 

plus ou moins usuelles dans le parler courant des sujets parlants. 

1. Un souhait/Une prière 

Cet aspect est le plus populaire et, peut-être le plus connu, en ce qui 

concerne le mode subjonctif qui est très souvent référé comme le 
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mode de souhait. Si nous avons mis prière, côest juste pour 

rapprocher le souhait à la prière sachant bien que les deux termes 

sont différents. Le temps et le contexte ne nous permettent pas de 

porter assez dôexplications sur la diff®rence entre ces deux thèmes. 

Toutefois, nous voulons préciser que les deux termes ont une 

différence nette dans leur nature et au niveau de la personne à qui le 

message est destiné : pour la pri¯re, on sôadresse ¨ la personne qui 

puisse et peut agir, tandis que pour le souhait on sôadresse ¨ un 

locuteur ou à tout celui qui veut entendre. Cette assertion est 

justifiable du fait que certaines expressions du souhait sont 

naturellement énoncées en mode subjonctif tels que : 

- Allah rena Lamido ! (Que Dieu protège le roi !) 

- Yala қe tuuba ! (Quõils se repentissent !) 

- Allah yaara on jam ! (Que Dieu vous amène sains et saufs) 

Dans les trois phrases ci-dessus, on peut sentir, le ton suppliant du 

sujet parlant, ce qui est contraire à une injonction ou interdiction. Ce 

ton est naturellement celui de la personne qui implore une 

providence, et on y sent un souhait plein dôespoir. Ce qui fait que ces 

expressions ne sont pas des pri¯res côest quôelles ne sont pas 

adressées à Dieu ou à tout autre être qui puisse agir, mais plutôt à un 

être passif. 

2. Une injonction (invitation) 

Il sôagit ici du subjonctif mandatif qui intervient g®n®ralement sous 

une forme plus ou moins instructive. Cette forme injonctive du 

subjonctif opère dans le contexte de demander, de suggérer ou 

dôinsister que quelque chose soit faite ou que quelquôun fasse 

quelque chose. Côest l¨ o½ le subjonctif emprunte la voix du mode 

impératif, mais, peut-être avec un ton plus ou moins doux. Mais il 

faudrait noter que dans le cas du subjonctif, lôinjonction sôadresse ¨ 

la troisième personne à travers la deuxième personne, qui ainsi 

transmet le message à la personne concernée. 



£coles, langues et cultures dôenseignement en contexte plurilingue africain 

185 

EXEMPLES : 

- NjaὈa-a / NjaὈ-on (Accepte /Acceptez) Comme dans : I mi yiὌi 

njaὈa-a / njaὈ-on haala duniya. (Je veux que tu acceptes / vous 

acceptiez le conseil des gens.) 

- O funnga (Quôil sorte) Comme dans : ạe ngiôii say o funnga (Ils 

insistent quôil sorte). 

Toujours dans le cadre de sa nature injonctive, le subjonctif peut 

aussi exprimer une interdiction. Dans ce cas, lôexpression commence 

par la conjonction to et la phrase prend la forme négative. 

Considérons les illustrations suivantes : 

-To Ὀe punnga wuro ! (Quôils ne sortent pas de la maison !) 

- To o natta ngesa duniya ! (Que tu nôentres pas dans le champ des 

gens.) 

- To en majja ! (Il ne faut pas que nous soyons perdus !) 

Dans les trois exemples ci-dessus, on perçoit une demande 

autoritaire, donc un refus de permission de faire quelque chose ou 

une interdiction de faire quelque chose. Le sujet parlant nôimplore 

pas, il donne un interdit. 

3. Autres occurrences 

Le subjonctif ¨ beaucoup dôautres usages qui peuvent ne pas avoir 

des références spécifiques, et leurs occurrences dépendent surtout de 

la structure de la phrase : 

Haa + subjonctif  (une demande) :- Haa mi Ḙama mo ko o 

waὌata. 

(Que je lui demande ce quôil fait !) 

Le subjonctif accompagné de haa indique, généralement, une 

demande ou bien une offre. Côest pour dire que le sujet parlant a la 

volont® dôagir de soi-même. 
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En dôautres circonstances, on a le subjonctif + na où le sujet parlant 

cherche une permission pour agir : 

Subjonctif  + na (demande de permission) :- Ὀe njooὌo na ?  

                                                                    (Quõils sõasseyent ?)  

Ici le subjonctif vient avec lô®l®ment dôinterrogation na pour poser 

une question. Cette occurrence du subjonctif intervient pour résoudre 

une indécision. Le sujet parlant semble demander une permission 

dôagir ou de savoir quoi faire dans une situation confuse. Lôexemple 

ci-dessus est explicite en ce sens. 

Say + subjonctif  (obligation) :- Say mi hoota wuro kaden. 

(Il faut que je rentre alors.) 

Cette autre occurrence du subjonctif vient ¨ la suite dôun désespoir. 

Le sujet parlant exprime une résignation obligatoire causée par un 

®chec p®nible. Côest surtout le terme kaden (donc) qui explique la 

gravité du désespoir indiquant que la résignation soit presque 

inévitable. 

En observant les éventualités ci-dessus énumérées par rapport aux 

occurrences du subjonctif, on pourrait dire alors que ce mode serait 

celui des faits optatifs, contrairement au mode indicatif qui est celui 

des faits réels. 

Conclusion 

En conclusion, nous affirmons que cette analyse sommaire très 

modeste du mode subjonctif est loin dô°tre exhaustive. Toutefois, 

nous avons essayé de mettre en relief que le subjonctif du fulfulde 

exprime les th¯mes du souhait, de la n®cessit®, de lô®ventualit®, de la 

volont®, du doute, de la demande et de lôobligation. Il est aussi à 

retenir que beaucoup dôusages sont influenc®s soit par des 

circonstances du discours, soit par la structure de la phrase, comme 

nous lôavons vu avec Annie. 
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Notre désir est que cette modeste communication soit lue et évaluée 

par des sp®cialistes des langues dans le but de lôam®liorer pour 

quôelle puisse °tre utile dans la recherche linguistique en g®n®ral et 

pour des études des langues encore en voie de développement en 

particulier. 

Le fulfulde est encore parmi les langues les moins écrites et 

étudiées en Afrique, nous voudrions lancer, par ce biais, notre appel 

aux sp®cialistes des langues et chercheurs dôintensifier dôefforts pour 

la vulgarisation de la documentation et de lôapprentissage du 

Fulfulde. 
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Martin Minlipe GANGUE - Norme endogène et 

enseignement des langues : une analyse de l'enseignement 

bilingue français/ éwé et français/ kabiyè au Togo 
 

Résumé 

Le pr®sent article part des r®sultats de la r®forme de lôenseignement des langues 

nationales au Togo pour sôinterroger sur les causes de lô®chec de cette r®forme. En 

effet, la plupart des chercheurs qui ont travaillé sur la question de cette réforme 

(Agbefle 2012 ; Aféli 2003 ; Tagone 1988 et 1990 ; Pota 1979) justifient lô®chec de 

lôenseignement bilingue fran­ais/®w® et fran­ais/kabiy¯ au Togo par le manque de 

moyens (matériels et humains) malgré la volonté politique affichée par les autorités 

togolaises. Cependant notre investigation r®v¯le, en d®finitive, quôau-delà de 

lôabsence des moyens aussi bien mat®riels, financiers quôhumains, lôabsence des 

études dialectologiques et dialectométriques en vue de choisir, dans chacune des 

langues d®sign®es (lô®w® et le kabiyè), la variante la mieux comprise par tous, 

lôabsence de la norme linguistique ¨ enseigner et lôabsence des motivations 

(perspectives et d®bouch®s) devant inciter les apprenants ¨ beaucoup plus dôassiduit® 

et susciter un espoir certain en eux, constituent ®galement les facteurs dô®chec de 

cette volonté politique. Cet état de fait laisse un avenir encore meilleur à la langue 

fran­aise, langue dôinsertion socioprofessionnelle, langue de promotion sociale au 

Togo et en Afrique francophone en général. La méthodologie de travail a été 

essentiellement documentaire mais aussi de terrain. 

Mots-clés : bilingue, éwé, français, kabiyè, motivation, norme endogène. 

Abstract 

Basing on the outcomes of the education reform in Togo, the article investigates 

the causes of the failure of this reform. As a matter of fact, most researchers having 

worked on the issue of this reform (Agbefle 2012; Afeli 2003; Tagone 1988 and 

1990, Pota 1979) blame the failure of French/Ewe and French/Kabiyè bilingual 

teaching in Togo on the lack of resources (material and human) despite political will 

shown by Togolese authorities. However, our investigation reveals, as a conclusion, 

that beyond the lack of material, financial and human resources, the absence of 

dialectological and dialect-metrical studies that should allow to choose the variant 

the most understood by all speakers within the variants of the selected languages 

(Ewe and Kabiyè), the lack of the linguistic norm to be taught and the inexistence of 

motivations (prospects and outlets) that should incite learners to be more assiduous 

and create a certain hope in them are also part of the factors explaining the failure of 

the political willingness. This situation allows a better future for the French 

language, a language of socio-professional insertion and social promotion in Togo, 
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and in francophone Africa in general.  The working methodology is essentially 

documentary and field research. 

Key words: bilingual, teaching, Ewe, French, Kabiyè, local norm. 

Introduction 

La promotion des langues africaines par lôenseignement a ®t® et 

demeure une préoccupation majeure des décideurs politiques 

africains. Au Togo, cette volont® politique sôest traduite par la 

signature de lôOrdonnance nÁ 16 du 6 mai 1975/PR marquant la 

r®forme de lôenseignement scolaire. Aux termes de cette réforme, 

deux langues ont été retenues parmi la quarantaine comme langues 

nationales dôenseignement et dôapprentissage aux c¹t®s du fran­ais, 

langue officielle. Ces deux langues sont lô®w® et le kabiy¯34. Si tous 

les Togolais sôaccordent à reconnaître que cette réforme a échoué, ils 

ne sont pas cependant unanimes quant aux causes dudit échec. Pour 

la plupart, lôinsucc¯s de cette r®forme est li® ¨ lôabsence des moyens 

mis en îuvre pour accompagner le choix politique. Entre autres, 

absence de matériels didactiques, manque du personnel enseignant 

qualifié, etc. (Afeli 2003 ; Agbefle 2012). Au-delà, aucune recherche, 

¨ notre connaissance, ne sôest encore pr®occup®e de la question du 

choix de la norme à enseigner, à savoir quelle variante de lô®w® ou 

du kabiyè enseigner ? Quelles normes orthographiques, 

grammaticale ou morphologique enseigner ? Encore moins, personne 

ne sôest interrog®e sur la strat®gie et les crit¯res du choix de la 

variante à enseigner et les motivations devant déterminer 

lôapprentissage et lôacquisition de ces langues au regard du fran­ais. 

La présente recherche est une contribution au développement 

socio-économique des pays à forte tradition orale en général. 

                                                      

34  Lô®w® et le kabiy¯ sont toutes deux langues nationales du Togo. Elles 

appartiennent respectivement au groupe kwa et au groupe gur-gurunsi. La 

premi¯re (lô®w®) est principalement parl®e au sud du Togo, plus pr®cis®ment 

à Lomé et ses environs. La seconde (le kabiyè) est parlée au nord du Togo 

notamment dans la Khoza (Kara) et ses environs. 
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Spécifiquement, elle devrait contribuer à la relance et au succès de 

lôenseignement bilingue : français/ éwé ; français/ kabiyè au Togo. 

Elle vise en outre ¨ sôinterroger sur lôavenir du fran­ais en Afrique 

francophone en g®n®ral ¨ lôaube de lô®mergence des langues 

africaines par lôenseignement. 

Quatre hypothèses fondamentales éclairent notre analyse : 

- Lô®chec de lôenseignement bilingue fran­ais/®w® et 

fran­ais/kabiy¯ au Togo est li®, en partie, ¨ lôabsence des moyens de 

toutes sortes ; 

- la question du choix de la variante dialectale et de la norme 

linguistique à enseigner est une cause de lô®chec de lôenseignement 

des langues nationales au Togo ; 

- les débats récurrents sur le choix des langues dans un pays qui en 

compte environ une quarantaine peuvent également compromettre 

les chances de succès de cet enseignement ; 

- la motivation est un facteur déterminant dans le succès de tout 

apprentissage ; son absence peut être un handicap pour la réussite des 

apprenants. 

La m®thodologie pour laquelle nous optons combine, dôune part, 

une analyse des données issues de documents officiels (Constitution, 

Lois dôorientation de lô®ducation, Conventions, Actes de forum et 

divers textes r®glementaires), de rapports dô®tudes et de recherches 

scientifiques sur la question de la r®forme de lôenseignement au Togo 

et dôautre part, une enquête par entretiens semi-directifs que nous 

avons réalisée. 

Pour ce faire, le travail est organisé en quatre sections. La première 

section fait un bref ®tat des lieux de lôenseignement des langues 

nationales au Togo. La seconde traite de la place des langues 

nationales dans lôenseignement formel au Togo. La troisi¯me rel¯ve 

et justifie quelques faiblesses de la politique linguistique au Togo des 

années 1975. La quatrième section enfin propose une approche pour 
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un succ¯s de lôenseignement des langues nationales au Togo au 

regard de la position dominante du français. 

1. £tat des lieux de lôenseignement des langues nationales au Togo 

La question de lôenseignement des langues nationales en Afrique et 

singuli¯rement au Togo ne date pas dôaujourdôhui. En effet, bien 

avant que les grandes puissances occidentales, notamment la Grande-

Bretagne, l'Allemagne et la France, prennent possession le Togo, les 

missionnaires portugais y étaient déjà installés dès le XVI e siècle. 

Ainsi, les langues dô®vang®lisation ®taient celles locales notamment 

la langue éwé. Pour Westermann, lôidentit® culturelle des populations 

togolaises ne peut sôexprimer quô¨ travers leurs propres langues. 

Ainsi affirme-t-il  : 

« Une langue telle que l'éwé est riche en elle-même ; elle convient 

parfaitement, dans une large mesure, à développer la civilisation (la 

culture) et le commerce et le plus grand préjudice que les Européens 

puissent porter à ces peuples, c'est de remplacer ce précieux héritage 

maternel par des langues européennes ou d'en réduire la portée. Si 

nous voulons que l'homme éwé conserve aux yeux des Européens sa 

véritable valeur intellectuelle, il faudra que nous veillions 

honnêtement à sauvegarder sa langue pour que la jeunesse 

grandissante de ce pays puisse jeter un regard sur la beauté et la 

valeur de sa langue maternelle. Elle perd progressivement l'estime et 

l'usage fondamental de sa langue dès qu'on met fortement l'accent sur 

les langues européennes. » (Westermann, 1906 : 17). 

Malheureusement, la politique linguistique prônée par Westermann 

nôa pas plu aux colons allemands. En cons®quence, le 9 janvier 1905, 

le gouverneur de la colonie, le comte Graz Zech a promulgué une 

ordonnance qui va interdire lôusage des langues togolaises ¨ lô®cole. 

Cette mesure sera davantage plus dure sous la colonisation 

française. En effet, contrairement aux Allemands qui avaient laissé 

libre cours ¨ lôusage de lôanglais aux c¹t®s de lôallemand, les 

Français vont imposer le français comme la seule langue de travail 
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dans les établissements scolaires à travers lôarticle 5 de lôarr°t® de 

1922 publié dans le journal officiel togolais : « L'enseignement doit 

être donné exclusivement en français. Sont interdits les langues 

étrangères et les idiomes locaux. » 

Les langues étrangères visées étaient l'allemand et l'anglais, les 

« idiomes locaux » représentent naturellement les langues togolaises 

en lôoccurrence lô®w®. Du coup, cet article consacre le français 

comme à la fois "langue nationale" et langue officielle du Togo. 

Les autorités françaises durcirent davantage leur position par la 

suite, comme en témoigne cet arrêté : « [é] le français est seul en 

usage dans les écoles. II est interdit aux maîtres de se servir entre eux 

ou avec les élèves, en classe ou en récréation, des idiomes du pays. » 

(Société des Nations, 1928). 

Deux décennies plus tard, le Togo sous mandat de la Société des 

Nations va permettre lô®closion des partis politiques. Ceux-ci ne 

tarderont pas ¨ revendiquer lôind®pendance du Togo. La question de 

la politique linguistique du Togo devint alors une des préoccupations 

de ces partis politiques. Ainsi, dans le journal Lô®cho du Togo 

(juin 1951), on a pu lire : « La culture des Ewé étant supérieure, 

lorsque le pays sera ind®pendant, tout le Togo devra avoir lô®w® 

comme langue nationale ». Malheureusement, la France dans le 

contexte dôalors ne pouvait tol®rer une telle initiative. 

Comme on peut le constater, la seule langue togolaise qui était 

prise en compte par les missionnaires jusquô¨ la r®forme des ann®es 

75 ®tait lô®w®. Cela peut se justifier par le fait historique que toute 

autre interprétation. En effet, historiquement, le sud du Togo (Lomé 

et ses environs) a reçu les colons bien avant les autres régions du 

pays notamment le nord. Il va donc de soi que la première langue de 

contact est celle qui est choisie pour lôenseignement et 

lô®vang®lisation par les Allemands. 

Côest ¨ partir de 1975 que la r®forme de lôenseignement au Togo va 

prendre en compte le kabiyè, langue gur du nord-Togo, comme 
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langue nationale à enseigner dans le système éducatif formel aux 

c¹t®s de lô®w®. En effet, le gouvernement togolais entreprit une 

réforme de l'éducation en 1975. Ce fut l'objet de l'ordonnance n°16 

du 6/ 5/1975/PR portant sur la réforme de l'enseignement au Togo. 

Parmi les objectifs fixés, la question de la "réhabilitation des langues 

et des cultures africaines" apparut comme essentielle, car elle cadrait 

bien avec la politique de l'authenticit® en vogue ¨ lô®poque. Ainsi, la 

revalorisation des langues africaines apparaissait presque comme une 

obligation, alors que la notion de Francophonie était associée à 

lô"imp®rialisme culturel" de lôancienne m®tropole. 

La politique et lôam®nagement linguistique du gouvernement 

dôalors ont retenu deux langues nationales ¨ promouvoir : l'éwé et le 

tem35. Mais la mise en îuvre effective de cette politique linguistique 

du gouvernement togolais a fini par retenir le terme « kabrê » 

(kabiy¯) que celui tem. Selon cette r®forme, lô®w® et le kabiy¯ ont 

obtenu le statut de langues nationales et devraient être enseignées sur 

toute lô®tendue du territoire togolais. Lôespace togolais ®tait 

visiblement réparti en deux zones ; la zone 1 (de Lomé à Blitta) où la 

premi¯re langue dôenseignement ®tait lô®w® et la seconde, le kabiy¯ 

puis la zone 2 (de Blitta à Dapaong) où la première langue était le 

kabiy¯ et la seconde, lô®w®. Le fran­ais ®tait consid®r® comme 

langue étrangère. Elle devrait être enseignée sur tout le territoire aux 

côtés des deux langues nationales36. En conséquence, en 1978 l'éwé 

                                                      

35  « [é] Bien entendu, lôid®al serait dôenseigner toutes les langues 

locales du premier degr® au quatri¯me degr®, mais le souci de lôunit® 

nationale nous impose ces deux langues: lô®w® et le tem (kabr°) », déclarait 

le ministre de lô®ducation nationale dôalors (1973). On peut voir et lire entre 

parenthèse, "kabrê" ; une autre fa­on dôappeler tem ou dô®crire kabiy¯ ! En 

tout état de cause, le terme kabiyè a fini par lôemporter. 

36  Toutefois, dans une première étape, le français devait être maintenu 

comme langue dôenseignement, alors que les deux langues togolaises ®taient 

introduites comme "matières d'enseignement" prises comme des 

"disciplines". Dans la seconde étape, lôenseignement devrait °tre dispens® 
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et le kabyè firent effectivement introduits dans les écoles, mais 

l'essentiel de la réforme ne fut jamais appliqué37. 

Quelle place occupent, de nos jours, les langues nationales dans 

lôenseignement bilingue au Togo ? 

2. Place des langues nationales dans lôenseignement formel au 

Togo 

La question de la place des langues nationales dans lôenseignement 

formel pose, par elle-même, la problématique de la notion de langue 

nationale et le statut sociolinguistique des langues en général. En 

effet, « Une langue nationale est une langue considérée comme 

propre à une nation ou un pays, et dont la définition exacte varie 

selon les pays. Dans certains pays, une langue peut avoir un statut de 

langue nationale reconnu par le gouvernement ou la loi. La notion se 

confond parfois avec celle de langue officielle selon les pays », 

(Dubois 1994 : 272). 

Au Togo, la notion de langue nationale revêt généralement deux 

acceptions ; dôun c¹t®, la langue nationale est toute langue propre au 

Togo et de ce fait, est localisée sur son atlas linguistique. De ce point 

de vue, on dénombre une quarantaine de langues, (Takassi, 1983). De 

lôautre c¹t®, est consid®r®e comme langue nationale, toute langue 

reconnue par la loi togolaise comme telle. Ainsi, distingue-t-on deux 

langues nationales togolaises ; lô®w® et le kabiy¯ (conf¯re 

lôOrdonnance nÁ 16 du 6 mai 1975/PR). Côest ¨ ce titre que seules 

ces deux langues ont été retenues pour être enseignées, aux côtés du 

français dans les écoles officielles togolaises. 

                                                                                                                
en éwé et en kabiyè, et le français devait acquérir le statut de "langue 

étrangère".  

37  Compte tenu des coûts élevés de la réforme, le gouvernement 

abandonna la plupart des mesures préconisées, dont l'école gratuite et 

obligatoire jusqu'à l'âge de 15 ans, le passage automatique du primaire au 

secondaire, les avantages et conditions de travail des enseignants, etc.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Langue
https://fr.wikipedia.org/wiki/Nation
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pays
https://fr.wikipedia.org/wiki/Langue_officielle
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Parlant de leur statut sociolinguistique, nulle part dans la 

constitution de 1992, révisée par la loi n° 2002-09 du 31 décembre 

2002, il nôest mentionn® un quelconque statut pour les deux langues 

nationales. ê lôoppos®, il y est plut¹t dit clairement : « La langue 

officielle de la République Togolaise est le français38». Le contraste 

entre le statut conf®r® par lôOrdonnance susmentionnée aux langues 

éwé et kabiyè et leur usage (en milieu scolaire, sur les médias 

publics au Togo : presse, radios et T®l®vision dô£tat), a amen® (Af®li, 

2003) à leur attribuer plutôt le statut de langues "semi-officielles39." 

La place quôoccupent lô®w® et le kabiy¯ dans lôenseignement 

formel au Togo est pour le moins, inexistante. Une étude 

synchronique d®voile quôaujourdôhui, ces deux langues ne sont plus 

enseignées dans les écoles officielles togolaises, mis à part les 

quelques heures accordées à celles-ci aux départements des Sciences 

du Langage des universités publiques du Togo (Université de Lomé 

et celle de Kara). Là aussi, elles sont utilisées non pas comme des 

langues dôenseignement mais simplement comme des Unit®s 

dôenseignement (mati¯res, disciplines). La principale raison de ce 

constat est lôabandon pur et simple de la politique de lôintroduction 

des langues nationales dans lôenseignement formel au Togo40. En sus, 

les ®preuves dô®valuation des diff®rents examens scolaires en fin de 

cycle (primaire et secondaire) ne prennent pas en compte les langues 

éwé et kabiyè. Elles ne sont proposées que comme des matières 

facultatives, laissant ainsi libre cours aux apprenants dôen choisir ou 

non. 

                                                      

38  Conf¯re lôarticle 3 de la Constitution de la VIè  République togolaise, 

adoptée par Référendum le 27 septembre 1992, promulguée le 14 octobre 

1992, révisée par la loi n° 2002-09 du 31 décembre 2002. 

39  Selon son auteur, ce sont des langues à mi-chemin des langues 

officielles ou considérées comme telles et non officielles. 

40  Ce constat reste toujours vrai et v®rifiable m°me si lôon peut observer 

par ci et par l¨ la volont® de relancer cette politique par lôexp®rience 

dôELAN (Ecole et Langues nationales). 
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Au-delà, notre enquête semi-directive aupr¯s des parents dô®l¯ves 

et des scolaires togolais, r®v¯le que lôint®gration des langues 

nationales dans le syst¯me formel dôenseignement se heurte, le plus 

souvent, ¨ lôincompr®hension et ¨ la r®ticence surtout des parents 

dô®l¯ves et des ®l¯ves eux-mêmes. En effet, ces derniers craignent 

que les langues nationales ne permettent pas de construire un profil 

de sortie de manière à avoir un emploi décent au plan national et ne 

favorisent guère la compétitivité des élèves au niveau international. 

Somme toute, les langues togolaises occupent une place de moindre 

valeur dans lôenseignement formel, comparativement ¨ la langue 

française. 

3. Faiblesses de la politique linguistique au Togo des années 75 

La réforme tant saluée par les nationalistes togolais et les afro-

optimistes, portait en elle-même les germes de son propre échec. En 

effet, les freins à la réussite de cette politique volontariste sont 

multiples et diverses. La présente recherche en relève et analyse 

quelques-uns. 

3.1. Les langues éwé et kabiyè ; disciplines et non langues 

dôenseignement 

Le fait que ces deux langues susmentionnées soient considérées 

comme des disciplines et non des langues dôenseignement dans les 

établissements scolaires, constitue déjà un handicap pour la 

transmission des valeurs de la culture togolaise et africaine comme le 

veulent les chantres de ladite r®forme. En effet, lôarticle 7 de cette 

réforme stipule que : 

« Les programmes de l'école nouvelle seront conçus de manière à 

lui permettre de procéder à la formation intégrale du citoyen togolais 

conformément aux objectifs définis dans le titre I. Pour ce faire, ils 

doivent tenir compte des préoccupations nationales par l'introduction 
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de nouvelles disciplines, en particulier des langues nationale et 

africaine41[8]. » 

Cet obstacle, pour notre part, nôest quôune "variable d®pendante". 

En tout état de cause, les langues nationales ne pouvaient être 

enseign®es que comme des disciplines. En effet, avant quôune langue 

ne devienne langue dôenseignement et dôapprentissage, il faille 

dôabord quôelle soit standardis®e puis normalis®e, côest-à-dire quôelle 

soit apte à être utilisée comme langue de diffusion des savoirs et 

savoir-faire par lô®cole. Ce constat pose la question de la norme 

dôenseignement. 

3.2. Problème de norme à enseigner 

Quelle norme linguistique de lô®w® et du kabiy¯ enseigner ¨ lô®cole 

nouvelle ? Connaissant quôaucune langue naturelle nôest jamais 

parl®e de fa­on homog¯ne sur lôensemble de son aire linguistique, 

quelle variante linguistique de lô®w® et du kabiy¯ a ®t® retenue pour 

lôenseignement, lôapprentissage et/ou lôacquisition des deux 

langues ? La réforme susmentionnée est muette à ce sujet. Cette 

absence de norme linguistique constitue un obstacle non moins 

important pour la réussite de la réforme. Car, elle laisse le champ 

libre aux enseignants de transmettre leur propre parler et non les 

langues choisies pour lôenseignement. A titre dôexemple : 

- Cas de lõ®w® : quelle forme linguistique enseigner pour la 
notion de lõeau entre : 

[esi] ɸ "eau", [ci] ɸ "eau", [eᾣi] ɸ "eau", 

[eci] Ÿ "eau", ou [si] Ÿ "eau" ? 

Quelle forme des quatre relève de la norme linguistique ? Quelle 

autre rel¯ve de la faute, de lô®cart ? De même : 

- Cas du kabiyè : quelle forme linguistique enseigner entre 

                                                      

41  Ordonnance n° 75-016 du 6 mai 1975 sur la réforme de l'enseignement. 
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[ὑvalᾇӢ]ɸ "lutteur" ? [ὑfalᾇӢ] Ÿ"lutteur" ou [k®l²m²y®] Ÿ"poule" ? 
[k§l²m²y®] Ÿ"poule 

Ces quelques cas illustrent certaines des difficultés qui ont conduit 

¨ lô®chec de la r®forme de 1975 au Togo. Pour ce faire, il aurait fallu 

avant tout enseignement des susmentionnées, leur doter des outils de 

fonctionnement en les codifiant. 

3.3. Absence de motivation et de débouché 

Du point de vue de la psychologie, la motivation est un processus 

psychologique capable dôinfluencer et de d®terminer le choix ou le 

comportement dôune personne dans un contexte ou par rapport à une 

activité donnée, (Famose, 2001). Elle peut être déclenchée par des 

facteurs externes comme lôenvie dôun gain substantiel, le d®sir de 

faire plaisir ¨ un proche, dô°tre h®ros ou la volont® dô®viter une 

situation gênante (motivation extrinsèque). La motivation peut 

également provenir des croyances internes, des intentions de plaisir, 

de satisfaction morale et de la volonté de connaître quelque chose ou 

de se surpasser pour atteindre un objectif en lôabsence de tout int®r°t 

matériel (motivation intrinsèque). Malheureusement, la réforme de 

lôenseignement au Togo des ann®es 1975 ne pr®voit rien dans ce 

sens. 

En effet, qui parle de la motivation dans le contexte 

dôapprentissage dôune langue, parle du profil de sortie. Dans le cas 

dôesp¯ce, la r®forme de 1975 nôa pr®vu aucun profil de sortie. Cela 

nôincite gu¯re ¨ lôapprentissage desdites langues. 

En faisant de ces deux langues des disciplines facultatives aux 

diff®rents examens nationaux de passage et dôobtention de dipl¹me, 

la réforme ne favorise pas, par ce fait, la capacit® dôinfluencer les 

apprenants à se déterminer vis-à-vis des langues nationales. 

Pire, lôabsence de d®bouch® notamment lôabsence de lôemploi 

descend ¨ offrir aux apprenants en fin dôapprentissage des langues 

nationales ne permet guère de d®clencher lôenvie dôun quelconque 

gain substantiel chez les apprenants. 
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3.4. Absence de lôadh®sion des communaut®s ¨ lôintroduction des 

langues ®w® et kabiy¯ ¨ lô®cole 

Au regard des résultats de notre enquête semi-directive, certaines 

communautés linguistiques du Togo, autres que les kabiyè et les éwé, 

manifestent leur opposition au choix des deux langues effectué par 

lôautorit® en interdisant, pour certains, ¨ leurs enfants de prendre part 

aux classes dôenseignement des langues ®w® et kabiy¯. Pour dôautres, 

en nôincitant gu¯re leurs enfants ¨ r®viser les enseignements de lô®w® 

et du kabiy¯ re­us ¨ lô®cole. Selon la m°me enqu°te, la raison 

fondamentale serait liée aux choix des deux langues susmentionnées. 

Pour nos enqu°t®s, pourquoi choisir lô®w® et le kabiyè et non 

dôautres langues togolaises ? Certains voient dans ce choix une sorte 

de m®pris ¨ lô®gard des autres langues du m°me pays. Cet ®tat de fait 

confirme lôhypoth¯se ®mise (supra) selon laquelle le choix des 

langues dôenseignement dans un pays qui en compte environ une 

quarantaine peut également compromettre les chances de succès de 

cet enseignement. 

4. Quelle solution pour le succ¯s de lôenseignement bilingue 

français/éwé et français/kabiyè au regard de la position dominante 

du français? 

La constitution togolaise de 1992 dans son article 3 stipule que « la 

langue officielle de la République Togolaise est le français ». Cette 

disposition définit clairement le statut sociolinguistique du français 

au Togo. Ce qui crée de fait, une situation de diglossie dans laquelle 

le fran­ais est une langue de prestige (usit®e dans lôadministration), 

de diplomatie, dôenseignement et de formation professionnelle, 

dôinsertion socioprofessionnelle. Cette position dominante du 

français laisse du coup, les langues togolaises dans une situation de 

moindre prestige, de moindre valeur, dévalorisées. 

En cons®quence lôapproche de solution qui sied, pour notre part, ¨ 

lôheure actuelle est de mener une v®ritable valorisation par la 

promotion des langues nationales notamment lô®w® et le kabiy¯. 
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Celle-ci peut sôop®rer par ®tapes. Dôabord standardiser ces deux 

langues, ensuite rendre obligatoires leur enseignement et leur 

évaluation et enfin rendre compétitives celles-ci. 

4.1. De la normalisation et de la standardisation des langues éwé 

et kabiyè 

La standardisation est le r®sultat dôun processus de choix dôune 

variété linguistique dans un espace plurilingue donné. La norme 

consid®r®e comme la r¯gle, le mod¯le et la faute comme lô®cart, 

lôexception (Dubois, op.cit.). 

Au Togo, beaucoup de tentatives ont été menées pour stabiliser 

lô®w® et le kabiy¯. Celles-ci ont été conduites par des modèles de 

politique linguistique portés par les gouvernants eux-mêmes ou par 

les universitaires à travers leurs recherches (Afeli ; Agbefle op.cit.). 

Ainsi, la politique linguistique des différents gouvernements togolais 

entre les années 75 et 2012 a été essentiellement axée sur le choix 

des langues nationales et la création des structures et organes de 

gestion de celles-ci. Ainsi, a-t-on pu assister tour à tour, à la création 

des groupes dô®tudes de langues nationales ®w® et kabiy¯, de comit®s 

de langues éwé et kabiyè (1977)42 puis des académies de langues 

nationales éwé et kabiyè (2012)43. Lôobservation non moins 

importante quôon peut relever au sujet du choix de ces deux langues 

est que ce choix nôest fond® sur aucun crit¯re scientifique. Il est 

plut¹t le fruit dôune gymnastique g®opolitique. Cet ®tat de fait est 

lôune des causes de lô®chec de la r®forme de lôenseignement des 

langues nationales au Togo (voir supra). 

Pour ce faire, il faut dôabord choisir une des vari®t®s desdites 

langues à standardiser par les outils de la dialectométrie, ensuite 

doter celles-ci dôune norme linguistique et enfin proc®der ¨ leur 

standardisation. En effet, la dialectométrie est une science 

                                                      

42  Conf¯re lôArr°t® NÁ 163 / MENRS/ du 18 mai 1977. 

43  Voir le Décret N° 2012-006/PR du 07 mars 2012.  
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heuristique qui permet, par ses principes théoriques et 

méthodologiques, de choisir une des variétés la plus 

intercompr®hensible entre les locuteurs dôune langue donn®e et la 

plus intelligible afin de la doter dôune norme (®criture). La littérature 

en politique et aménagement linguistique reconnait plusieurs normes 

linguistiques à savoir44 la norme de fonctionnement, la norme 

descriptive, la norme prescriptive ou sélective, la norme évaluative 

ou norme subjective puis la norme fantasmée. Alors, quelle norme 

linguistique, en définitive, pour les langues africaines en général et 

pour lô®w® et le kabiy¯ en particulier ? Pour notre part, le choix 

dôune norme linguistique est une ®tape dans le processus de 

codification et de standardisation dôune langue. Celui-ci a toujours 

comme point de départ le point sur les travaux de description de la 

langue à standardiser. En effet, pour normaliser les langues comme 

lô®w® et le kabiy¯, il aurait fallu dôabord faire lôinventaire des 

travaux de description linguistique portant sur ces langues en 

général, ensuite faire une étude dialectologique et dialectométrique 

des différentes variétés linguistiques (dialectes) qui forment celles-ci 

afin dôidentifier le dialecte le plus intelligible pour tous les locuteurs 

de la langue concernée et enfin opérer un choix du dialecte devant 

servir de langue standard dôenseignement. En d®finitive, faire une 

                                                      

44  La norme de fonctionnement est celle qui porte sur les habitudes linguistiques 

partag®es par les membres dôune m°me communaut®.  

 La norme descriptive présente les faits de langue sans jugement de valeur 

ni de hiérarchisation entre les normes de fonctionnement en concurrence. (Cette 

norme est déjà réglée par les deux langues éwé et kabiyè). 

 La norme prescriptive ou sélective identifie un ensemble de normes de 

fonctionnement dôune vari®t® linguistique parmi lôensemble des vari®t®s dôune 

langue donnée. 

 La norme évaluative ou norme subjective est relative aux attitudes et aux 

représentations des locuteurs. 
 La norme fantasmée porte essentiellement sur les symbolismes et les 

fantasmes que les locuteurs attachent à telle forme ou à telle autre forme 

linguistique. Cette norme est plutôt diffuse dans les autres normes linguistiques. 
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®tude interne de la langue, côest-à-dire lôobservation des faits 

proprement linguistiques men®e de mani¯re quôil ne soit pas 

nécessaire, pour expliquer ces faits, de recourir aux éléments et 

considérations extérieures à la langue. Dans un second temps, faire 

une analyse externe de la langue ; celle qui tient compte des 

considérations extérieures au fonctionnement de la langue elle-même 

notamment les réalités sociopolitiques, économiques et culturelles. 

Somme toute, la normalisation dôune langue est une dynamique donc 

®volutive. De ce fait, choisir une seule norme pour lô®w® et le kabiy¯ 

serait, pour notre part, limitatif. Pour les deux langues 

susmentionnées, il est judicieux de progresser de la norme 

descriptive à celle prescriptive. 

4.2. De la n®cessit® de rendre obligatoire lôenseignement des 

langues éwé et kabiyè 

Au-del¨ de la normalisation de lô®w® et du kabiy¯, il faut 

véritablement rendre ces langues comp®titives ¨ lôimage du fran­ais 

ou de lôanglais en cr®ant un profil de sortie. En effet, le profil de 

sortie devrait clairement identifier les d®bouch®s qui sôoffriraient aux 

nantis de diplôme de spécialité langues nationales éwé et kabiyè. 

Cela pourrait susciter une certaine motivation chez les apprenants en 

influençant et en déterminant leur choix ou leur comportement vis-à-

vis de lô®w® et du kabiy¯. Lôenvie dôun gain substantiel en fin de 

parcours peut également créer une motivation à apprendre les 

langues nationales notamment lô®w® et le kabiy¯. Pour y arriver, les 

®preuves dô®valuation aux diff®rents examens et concours devraient 

°tre obligatoires et non facultatives comme côest le cas jusquô¨ 

présent. 

Conclusion 

A la lumi¯re de lô®tat des lieux qui vient dô°tre fait, aussi bien pour 

lôhistorique de lôenseignement des langues nationales au Togo que 

sur la place que celles-ci occupent dans lôenseignement bilingue 

fran­ais/®w® et fran­ais/kabiy¯, il ressort que lôinsucc¯s des 
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différents politiques et aménagement linguistiques visant à 

promouvoir les langues africaines en général et celles togolaises en 

particulier résulte de plusieurs facteurs dont le principal serait celui 

dôabsence totale de la motivation pour les apprenants. En effet, les 

r®sultats de lôenqu°te semi-directive que nous avons menée révèlent 

que lôoffre de formation des langues nationales ne mentionne aucun 

profil de sortie parlant des différents débouchés et opportunités qui 

sôoffrent aux dipl¹m®s de diff®rentes langues nationales inscrites au 

programme. Pour ce faire, la présente recherche propose, pour le 

succ¯s de lôenseignement des langues nationales au Togo, de d®finir 

clairement les différents débouchés et opportunités auxquels peuvent 

sôattendre les diplômés de ces langues. Cela pourra leur permettre 

dô°tre comp®titives vis-à-vis du fran­ais, langue dôinsertion 

socioprofessionnelle, langue de promotion sociale au Togo et en 

Afrique francophone en général. Si aucune prise de conscience 

effective dans ce sens nôest observ®e, la langue fran­aise a, pour le 

moins, un avenir tr¯s radieux dans lôespace francophone en g®n®ral. 
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Bernard KABORE - Place du français dans le paysage 

linguistique burkinab¯ et question de lôenseignement 

bilingue 

Introduction 

La question des langues dans les systèmes éducatifs en Afrique 

sôest toujours pos®e avec acuit®. En effet, face ¨ la multiplicit® des 

langues, les autorités ont adopté le français comme langue officielle. 

De ce fait, dans tous les secteurs de la sphère formelle dont 

lô®ducation, le fran­ais est langue de travail, langue dôenseignement. 

Dans le cas spécifique du Burkina Faso, le français a régné sans 

partage dans le système éducatif et les autres langues (locales) 

nô®taient pas reconnues ¨ lô®cole. 

Mais au fil du temps, les autorités ont commencé à se poser des 

questions sur lôidentit® de lô®cole burkinab¯. Ainsi, lôon a assist® ¨ un 

regain dôint®r°t pour les langues nationales avec lô®mergence de 

lôenseignement bilingue fran­ais/langues nationales. 

Cependant, la question que lôon se pose est de savoir si cet 

enseignement bilingue a tenu compte de lô®volution de la situation 

sociolinguistique du français au Burkina Faso. 

Si hier, le français était réservé à une élite, perçu comme langue 

®trang¯re, aujourdôhui la place du fran­ais a consid®rablement 

évolué : le fran­ais nôest plus locataire dans lôespace linguistique 

burkinab¯. Côest cette r®alit® qui a suscit® la pr®sente réflexion sur le 

thème « Place du français dans le paysage linguistique burkinabè et 

question de lôenseignement bilingue ». 

Nos préoccupations à travers ce thème se résument aux questions 

suivantes : Nôy a-t-il pas lieu de repenser lôenseignement bilingue en 
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redéfinissant le rôle des langues nationales aux côtés du français ? 

Comment ? 

Pour notre part, lôenseignement bi/plurilingue doit valoriser la 

diversité linguistique. Cette valorisation de la diversité linguistique 

va dédramatiser les situations de diglossie dans lôunivers scolaire. 

Lô®veil aux langues peut permettre un enseignement bi/plurilingue 

pr®servant lôidentit® des apprenants. 

En termes dôobjectifs, notre ®tude vise ¨ repenser la vision de 

lôenseignement bi/plurilingue au regard du statut actuel du français 

au Burkina Faso ; Ce qui passe par une nouvelle approche aux 

antipodes de celles actuelles dont le corollaire visible est 

lôinstallation dôun type bilinguisme asym®trique dans notre syst¯me 

éducatif. 

Pour y parvenir, notre d®marche sôest basée essentiellement sur la 

recherche documentaire. À partir des recherches antérieures sur la 

question des langues dans le système éducatif burkinabè, nous avons 

procédé à une analyse critique afin de parvenir à notre vision de 

bilinguisme ¨ lô®cole. 

Nous situons à cet effet, notre réflexion dans le cadre global de la 

sociolinguistique scolaire pour ce quôelle sôint®resse ç aux rapports 

entre le langage et lô®cole, entre le langage et le milieu familial, aux 

pratiques langagières des sujets apprenants, aux problèmes de 

lôidentit® culturelle et linguistique, en int®grant langues r®gionales, 

étrangères et langues minorées » (Marcellesi, 1983 : 200). 

Quant à la charpente de notre travail, elle est composée de trois 

(03) points : la situation sociolinguistique du Burkina Faso et la place 

du fran­ais dans le paysage linguistique (I), lôenseignement bilingue : 

regard critique (II), pour une nouvelle vision de lôenseignement 

bilingue au Burkina Faso (III). 
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1. La situation sociolinguistique du Burkina Faso et la place 
du français dans le paysage linguistique  

1.1.Situation sociolinguistique 

Évoquer la situation sociolinguistique du Burkina Faso revient pour 

nous à présenter le statut et les fonctions des différentes langues en 

présence à savoir les langues nationales et le français. 

1.1.1.Statut et fonctions des langues nationales 

Le statut des langues nationales 

Le constat en ce qui concerne les textes régissant la vie des langues 

nationales au Burkina Faso est le statu quo dans les différentes 

constitutions. 

La constitution de la Troisième République dispose à son article 3 

que « la langue officielle de la Haute Volta est le français. Une loi 

fixe les modalités de promotion des langues nationales ». 

Lôarticle 35 de la constitution de la quatri¯me r®publique du 2 juin 

1991 nôa gu¯re fait mieux que de reprendre, lôarticle 3 de la 

Constitution précédente. Ce qui prouve que les autorités esquivent le 

problème de promotion des langues nationales. Ce qui amène A. 

NAPON (1992 : 37) à dire que « la politique linguistique du Burkina 

Faso en matière de promotion des langues locales est symbolique ». 

Autrement, les langues nationales ne b®n®ficient pas dôune r®elle 

politique de valorisation ; ce qui continue à les confiner dans un 

ghetto linguistique. Alors conclut A. NAPON (op.cit.) « Les autorités 

nationales ont conféré aux langues locales le statut de langues 

interdites, inf®rioris®esé è. Ce qui nôest pas sans incidence sur les 

fonctions desdites langues. 
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Les fonctions sociolinguistiques des langues nationales 

Les fonctions assumées par les langues nationales au Burkina Faso 

sont ¨ lôimage de leur statut peu enviable ; ce qui ne leur permet pas 

de peser lourd dans le champ de communication. À la suite de A. 

NAPON, on pourrait retenir les fonctions suivantes, et ce, en tenant 

compte de la nature des différentes langues (interethniques ou intra-

ethniques). 

Ainsi, pour ce qui est des langues interethniques, elles occupent 

trois fonctions : 

 ̧ la fonction (W) ou fonction de Communication étendue, du 

fait quôelles constituent des langues véhiculaires régionales ;  

 ̧la fonction (E) ou fonction dôEnseignement dans le cadre de 
lôalphab®tisation fonctionnelle ;  

 ̧ la fonction (R) pour fonction Religieuse. À ce titre il est à 

noter quôil existe des bibles et des nouveaux testaments en 

langues nationales. Les langues sont aussi utilisées pour dire 

la messe selon un emploi de temps aménagé bien en milieu 

urbain quôen milieu rural.  

En ce qui concerne, les langues vernaculaires ou interethniques, 

elles assurent deux fonctions : 

 ̧ la fonction (P) ou fonction Provinciale côest-à-dire que 

chacune de ses langues couvre toute une province et la 

fonction (R) ou fonction Religieuse, car elles sont utilisées 

pour les cérémonies religieuses.  

1.1.2. Statut et fonctions du français au Burkina Faso 

Le français au Burkina Faso, est la langue officielle. Ce choix est à 

intégrer dans un faisceau de paramètres dont le plus évoqué est le 

caract¯re neutre du fran­ais, langue dôunit® nationale. Si cela peut 
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paraître pertinent dans un pays où il existe environ une soixantaine 

de langues, lôautre r®alit®, masqu®e par cet argument, passe-partout, 

dans la plupart des États francophones, est le manque de volonté 

politique pour revaloriser nos langues. Toute chose qui, du reste, ne 

serait pas ®trang¯re ¨ lôambition dôh®g®monie de la France dans ses 

anciennes colonies par le biais de la langue française. Ce qui se 

concr®tiserait avec la naissance de la Francophonie qui nôest rien de 

moins quôun canal dôextension sur lôAfrique de la langue et de la 

culture française car « sans lôAfrique, il nôy aura pas dôhistoire de 

France au XXIe siècle » [François Mitterrand cité par Ntole Kazadi 

(1990)]. 

Côest donc tout naturellement que la langue fran­aise se voit jouer 

un rôle prépondérant dans la distribution fonctionnelle des langues. 

Ainsi, pour Abou NAPON (1992 : 36) « le français occupe diverses 

fonctions au Burkina Faso ». Il distingue les fonctions suivantes : 

- La fonction (O) ou fonction Officielle : au Burkina Faso, côest le 

fran­ais, qui est la langue de lôadministration et est au centre de la 

vie politique, économique et sociale ; 

- la fonction (E) pour fonction dôEnseignement : il est seul utilisé 

pour la scolarisation et se présente comme matière et véhicule de 

lôenseignement ; 

- La fonction (I) ou fonction Internationale : le français, est la 

langue qui permet au Burkina Faso de sôouvrir au reste du monde ; 

- la fonction (W) ou fonction de Communication étendue. Cette 

fonction est due au fait que le français apparaît au Burkina Faso 

comme une langue tampon assurant la communication entre les gens 

de groupes ethniques différents ; 

- la fonction (C) ou langue de la Capitale. La ville fait figure 

« dôune tour de Babel è côest-à-dire un lieu qui se caractérise par la 
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régression de certaines langues. Elle freine la diversité linguistique, 

en favorisant lô®mergence de langues communes unissant les divers 

locuteurs urbains ¨ m°me dôassurer lôintercommunication et 

lôintercompr®hension ; 

- la fonction (R) pour fonction Religieuse. Le français est une 

langue utilisée pour dire la messe dans le milieu chrétien. Au regard 

de ces multiples fonctions quôassure le fran­ais au Burkina Faso, il 

nôy a pas de doute que lôomnipr®sence de ladite langue porte un coup 

au rayonnement des langues nationales au Burkina Faso. 

Le français est donc en position de force et de domination sur le 

plan de son statut et sur le plan fonctionnel. Ce fait nôest-il pas lié à 

son histoire en Afrique noire en général et au Burkina Faso en 

particulier ? 

1.2. Aperçu historique du français 

Nous faisons ici une analyse diachronique de lô®volution du 

français en vue de donner sa situation actuelle. Parler du français au 

Burkina Faso, côest ®voquer la colonisation. En effet le fran­ais a ®t® 

introduit pat la colonisation. Pour A. BADINI (1993 : 122) 

« lôadministration coloniale avec lôaide des missions 

dô®vang®lisation catholique arriva avec sa langue quôelle sôemploya ¨ 

distribuer avec une parcimonie plus ou moins rigoureusement 

entretenue à quelques hommes privilégiés du territoire national ». 

Cela participait de la politique dôassimilation de la France et de sa 

volont® dôh®g®monie. Et la langue en ®tait le vecteur privil®gi®. D¯s 

lors, la maîtrise de la langue française assurait à ses locuteurs un 

statut social enviable et prestigieux. Cette diffusion du français 

passait par lô®cole dont lôobjectif ç était de former des cadres et des 

auxiliaires dont lôexploitation ®conomique de la colonie avait besoin 

et dôintroduire la culture fran­aise dans la mentalit® des Africains » 

A. BADINI (op. cit., 1993). 
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Ainsi, lô®cole avec son enseignement en français se présentait 

comme le « sésame » du bonheur, du développement sur le plan 

économique et social. Cette réalité, bien des années après la période 

coloniale, est toujours de saison au Burkina Faso ; car le français 

reste et demeure le marchepied vers la hiérarchie sociale et, au-delà, 

une langue pris®e, envi®e de tous. Il (le fran­ais) cesse donc dô°tre la 

langue dôune minorit® pour °tre celle de tous. 

Ce printemps de la langue française, présent dans toutes les sphères 

sociocommunicatives, a amené des chercheurs à se poser une 

question aussi incongrue que pertinente : le français langue nationale 

burkinabè ? Côest dire que le fran­ais sôimplante davantage au 

Burkina Faso au fil des ans ¨ m°me dô°tre une langue premi¯re pour 

certains locuteurs burkinabè. Et le cursus historique de la langue 

française pour A. BADINI (1993) pourrait se résumer comme suit : 

- lôapparition du fran­ais et les tentatives socio-politico-

économiques de le vulgariser ; 

- une phase confuse de reflux au cours de laquelle il est taxé plus à 

tort quô¨ raison dôali®nation culturelle pour les burkinab¯ ; 

- la phase actuelle où manifestement il revient en force au point où 

lôon pourrait dire que la v®ritable d®mocratie devrait se prononcer 

pour le français langue nationale burkinabè. 

En sus, les études linguistiques et sociolinguistiques sur le français 

dans notre pays, toujours dans une dynamique diachronique, peuvent 

être regroupées en trois étapes : 

Lô®tape du fran­ais au Burkina Faso 

Côest lô®tape pendant laquelle le fran­ais, langue introduite au 

Burkina Faso, est consid®r® comme lôexpression dôun ç monde 

vision » propre à une culture spécifique et ce, sans égard pour les 

réalités locales. Ainsi avons-nous assisté aux études consacrées à 
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lôanalyse typologique de fautes commises par les élèves dans le but 

de les corriger. 

Lô®tape du fran­ais du Burkina Faso 

Le français pendant cette période est considéré dans ses rapports 

avec les langues locales, côest-à-dire superposé à une diversité de 

langues locales. Autrement dit, comme lôindique N. Kilanga M. 

(1989) cité par Ntole KAZADI « côest la p®riode pendant laquelle on 

constate une prise de conscience que le terrain sur lequel le français a 

®t® introduit nô®tait pas vierge et comportait des langues ». On assiste 

donc ¨ lô®tude des interférences découlant du contact du français et 

des langues locales. 

Lô®tape du fran­ais burkinab¯ 

Le fran­ais cesse dô°tre introduit au Burkina Faso pour devenir une 

entité autonome ayant des variétés socioprofessionnelles, se 

présentant sous des variét®s diff®renci®es. Cette tendance sôest 

renforcée du fait que le français a été intégré par des Burkinabè 

comme r®sultat et acquis de lôhistorique et faisant d®j¨ partie de leur 

patrimoine culturel45[1] : ce qui fait dire à certains chercheurs que la 

langue a ®t® fonctionnalis®e ou socialis®e de telle sorte quôest n® un 

« fran­ais dôAfrique è, ¨ norme interafricaine du fait dôune 

uniformisation des modes de vie, un nivellement des références 

sociales et culturelles, qui sôeffectue aux dépens des particularismes 

                                                      

45

 

 

  Thèse de doctorat Unique, Anselme Y. YARO, « Le français de 

scolaires au Burkina Faso : Niveaux de compétence et déterminants de 

lô®chec scolaire » (2004 : 21). 
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ethniques et r®gionaux sôaccommodant des ç spécificités » régionales 

et nationales. Et ce « redéploiement » de la langue française dans les 

milieux urbanis®s dôAfrique, îuvre collective sôil en est, v®hicule un 

sens profond : il sôagit de communication, mais aussi de question de 

soci®t® ou dôidentit®. 

2. Lôenseignement bilingue : Regard critique  

Lô®ducation bilingue participe dôune innovation apr¯s des tentatives 

sanctionnées par des échecs. 

De manière plus précise, les objectifs sp®cifiques assign®s ¨ lô®cole 

bilingue sont les suivants : 

- proposer des solutions aux contraintes linguistiques auxquelles 

fait face lô®ducation de base dans le contexte multilingue du 

Burkina ; 

- permettre ¨ lô®l¯ve dôutiliser et de valoriser ses connaissances 

dôune langue nationale et de se servir des acquis de lôalphab®tisation 

dans cette langue pour se former, acquérir des connaissances 

modernes et apprendre le français (langue internationale et officielle 

du Burkina) ; 

- associer lôacte dôapprendre ¨ lôacte de produire pour pr®parer les 

enfants ¨ devenir plus tard des acteurs conscients et motiv®s dôun 

développement local, régional et national ; 

- r®concilier lô®cole avec le milieu en y int®grant les valeurs 

culturelles positives du milieu et en impliquant la communauté 

environnante ; 

- ®tablir les passerelles et une synergie entre lô®ducation de base 

formelle et lô®ducation de base non formelle ; 

- valoriser les langues nationales et lôalphab®tisation dans ces 

langues ; 
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- r®duire le co¾t de lô®ducation par une réduction significative du 

temps. 

De par les objectifs des écoles bilingues, les ambitions sont nobles. 

Nous pouvons dire quôil sôagit de d®territorialiser lô®cole burkinab¯ 

de sorte quôelle porte les empreintes culturelles de son milieu, former 

des citoyens aptes ¨ servir leur pays en ®vitant lôali®nation des 

apprenants du fait dôune ®cole insulaire, coup®e des r®alit®s du 

milieu. En somme, une école compatible avec les objectifs nationaux 

est b®n®fique aux apprenants parce quôç apprendre à lire et à écrire 

dans une autre langue que la langue maternelle risque de demeurer 

superficiel et sans commune mesure avec les connaissances de ceux 

qui ont appris à lire et à écrire dans la langue dont leur mère se 

servait pour leur chanter des berceuses. Côest aussi prendre le risque 

de sô®loigner des conditions qui rendent possible une contribution 

des participants à la définition des problèmes et des besoins aussi 

bien que des solutions en relation avec les savoirs et les normes du 

milieu è. NôFely COMDE, langue et société en Afrique ; source : 

www.kanamadi.com/nôfabiconde.html. 

ê cet ®gard, lô®ducation bilingue se pose comme un 

repositionnement de lô®cole burkinab¯-. Mais le probl¯me, côest 

lôabsence dôune politique r®elle sur la question des langues dans le 

système éducatif. 

Aussi, pouvons-nous noter le manque dôharmonisation des 

approches en mati¯re dôenseignement bilingue. 

Nous avons le bilinguisme de transfert qui consiste à partir des 

acquis en langues nationales pour faciliter lôapprentissage du français 

et le bilinguisme ®quilibr® ou additif o½ lôon accorde une place ®gale 

à différentes langues en présence. 

Si cela peut para´tre lôid®al ¨ promouvoir, il faut noter que les 

langues nationales ne sont pas évaluées aux différents examens 
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(CEPE). Par ailleurs, nous remarquons, pour les utilisateurs de cette 

approche, une diminution vertigineuse du volume horaire consacré à 

lôenseignement des langues nationales (10 % en 5e année). Toute 

chose qui induit une diglossie entre les langues en présence et des 

attitudes négatives vis-à-vis des langues nationales. 

Pour r®sorber ce probl¯me, il faut travailler ¨ d®velopper lôint®r°t et 

lôouverture des apprenants vis-à-vis de la diversit® (é) et 

corollairement, dans les classes multilingues, reconnaître, légitimer 

et valoriser les compétences et identités linguistiques et culturelles de 

chacun (Michel Candelier, 2005a). 

Ce qui passe par le recours ¨ lô®veil aux langues. 

3. Pour une nouvelle vision de lôenseignement bilingue  

Notre vision de lôenseignement bi/plurilingue se fonde sur le 

concept dô£veil aux langues. Alors, quôest-ce que côest que lô£veil 

aux langues ? 

Pour Candelier (2005 a), lô®veil aux langues ç nôest pas 

lôapprentissage dôune langue particuli¯re côest une approche des 

langues qui se caractérise par une démarche au cours de laquelle la 

diversit® linguistique est trait®e en tant quôobjets dôactivit®s 

pédagogiques ». 

Toujours, selon Candelier (2003 a), les attentes générales 

escompt®es de lô®veil aux langues sont les suivantes : 

- d®velopper lôint®r°t et lôouverture des apprenants vis-à-vis de la 

diversité, y compris leur propre diversité ; 

- d®velopper lôaptitude des apprenants ¨ observer et ¨ analyser les 

langues, et donc de favoriser leur aptitude à les apprendre et à mieux 

les maîtriser, y compris la langue de lô®cole ; 
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- favoriser les d®sirs des apprenants dôapprendre les langues et 

dôapprendre les langues diversifi®es ; 

- développer chez les apprenants des connaissances relatives à la 

pr®sence des langues dans lôenvironnement imm®diat, ainsi quôaux 

statuts dont elles bénéficient ou bâtissent. 

De ce qui pr®c¯de, lôenseignement bilingue que nous pr¹nons nôest 

pas la juxtaposition de plusieurs langues mais le d®veloppement dôun 

intérêt plus grand pour la diversité linguistique. 

Pour ce faire, lôon peut partir dôune place du fran­ais qui est langue 

de lô®cole et aujourdôhui langue premi¯re dôune g®n®ration de jeunes 

burkinab¯. Partant de cette r®alit®, lô®veil aux langues consistera ¨ 

d®velopper lôattitude des enfants par rapport ¨ leurs propres langues, 

son fonctionnement linguistique et avec une ouverture sur le 

fonctionnement dôautres langues. 

Dôo½ la valorisation par lôespace scolaire des comp®tences 

plurilingues et non la stigmatisation des langues non enseignées à 

lô®cole. Autrement dit, il sôagit dôune « perspective dô®ducation 

bilingue destinée à un sujet africain bi/plurilingue sociétal avec une 

strat®gie dôexploitation maximale des possibilit®s de convergence de 

règle » (Moussa Daff, op. cit. p. 28). Ce qui passe par une didactique 

du plurilinguisme qui est « la façon dont on traite les langues en lien 

et non isolement è (é) et par des activit®s impliquant 

potentiellement toute variété linguistique sans limitation aux langues 

de scolarisation (é) et peuvent donner une place ¨ toute langue qui 

fait partie du répertoire des élèves » (Candelier et Castellotti, 2013 : 

179). Cette promotion de la didactique du plurilinguisme serait « un 

énorme avantage pour le curriculum scolaire car les enseignants mis 

en place pour une langue profitent directement ¨ lôautre langue 

scolaire dans une progression en spirale car les savoirs dans une 

langue sont mis en activation dans lôapprentissage de lôautre langue 
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avec des effets de continuation ou de renforcement et non par 

juxtaposition. 

Lôapprenant sôappuie tout au long de son processus dôappropriation 

du savoir linguistique sur des stratégies de résolution de problèmes 

qui convoquent et mobilisent des compétences morphosyntaxiques et 

lexicales déjà disponibles » (Moussa Daff, op. cit, p. 18). 

Ce qui nécessite la formation des enseignants ; à ce propos, nous 

pouvons évoquer la connaissance sur le double plan linguistique et 

sociolinguistique côest-à-dire la langue en tant que système qui obéît 

à son mode de fonctionnement propre et aussi le rôle que les langues 

peuvent jouer. Et Candelier et Castelloti (ibid.) dôajouter que les 

enseignants doivent « °tre conscients du r¹le de lô®cole et donc de 

leurs propres rôle et responsabilité dans la valorisation ou la 

d®valorisation des r®pertoires des ®l¯ves (é) ». Autrement dit, les 

enseignants doivent être sensibles à la diversité de leurs classes. Pour 

cela, « il convient de d®velopper lôaptitude ¨ observer la diversit® 

linguistique de la classe à mettre en place des situations 

p®dagogiques (é) o½ cette diversit® peut appara´tre » (Bernauss, 

2007 : 11). 

Cela est tr¯s important dans le contexte burkinab¯ o½ lôespace 

scolaire se présente comme un environnement glottophagique 

poussant aux périphéries les langues non locales. 

Cette situation induit de la part des enseignants, des représentations 

conflictuelles des langues notamment une fétichisation du français et 

des figures de péjoration des langues locales. Toute chose aux 

antipodes de lôacceptation de la diversit® linguistique pour 

constituant pourtant le socle de la didactique du plurilinguisme. 
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Conclusion 

De tout ce qui pr®c¯de, lôenseignement bilingue au Burkina Faso 

est toujours timide et sa g®n®ralisation tarde ¨ sôannoncer. Cela 

pourrait sôexpliquer par lôattitude des autorit®s qui manque dôune 

vision réelle quant à la gestion des langues. 

Pour notre part, nous avons voulu montrer quôil y a n®cessit® de 

red®finir lôapproche bilingue qui instaure plus le bilinguisme 

asymétrique dont le corollaire est le rejet des autres langues qui se 

trouvent non valorisées ou non prises en compte dans le processus 

dôenseignement-apprentissage. 

Lôobjectif vis® est de refouler la diglossie de lôespace scolaire en 

promouvant la multiplicité des langues des apprenants pour la 

valorisation non seulement des langues locales mais aussi pour un 

enseignement apprentissage du fran­ais dans le respect de lôidentit® 

linguistique desdits apprenants. 
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Alhadji MAHAMAT - Langues maternelles et pratiques 

enseignantes des maîtres dans la r®gion de lôExtr°me-

nord/Cameroun 
 

Résumé 

Le contexte dôenseignement et dôapprentissage de la r®gion de lôExtr°me-nord du 

Cameroun est marqu® par lôexistence de plusieurs langues populaires locales et 

maternelles qui impactent sur les pratiques linguistiques enseignantes des maîtres. 

La plupart dôentre eux, sont partag®s entre des contraintes linguistiques 

institutionnelles et la présence des réalités sociolinguistiques de leurs élèves. Le 

pr®sent article a pour objectif dô®tudier lôinfluence des langues maternelles sur les 

pratiques linguistiques des ma´tres de la r®gion de lôExtr°me-nord du Cameroun. À 

partir dôune revue de la litt®rature, des observations directes ainsi que des entretiens 

avec des maîtres de quelques écoles primaires des six départements de la région, 

lôanalyse a permis de comprendre dans les discours des ma´tres que leurs 

représentations en rapport avec les langues maternelles de leurs élèves influent sur 

leurs pratiques enseignantes. De m°me que lôenvironnement dialectologique des 

®l¯ves a un impact sur leurs pratiques linguistiques. Ce qui est ¨ lôorigine de la 

dualité entre les langues maternelles et les langues dôenseignement qui, parfois 

empêchent l'émergence d'une véritable pratique linguistique des maîtres en classe. 

Dans lôensemble, les pratiques p®dagogico-didactiques mobilisées par les maîtres 

dans les classes en lien avec les langues maternelles nécessitent une réelle prise en 

compte des parlés locaux de leurs apprenants. 

Mots-clés : langues maternelles, pratiques enseignantes, maîtres, Extrême-

nord/Cameroun 

Abstract 

The context of teaching and learning in the Far North region of Cameroon is 

marked by the existence of several popular local and maternal languages that impact 

on teachers' teaching linguistic practices. Most of them are divided between 

institutional language constraints and the presence of the sociolinguistic realities of 

their students. The aim of this article is to study the influence of mother tongues on 

the linguistic practices of teachers in the Far North region of Cameroon. Based on a 

review of the literature, direct observations and interviews with teachers from some 

primary schools in the six departments of the region, the analysis made it possible to 

understand in the teachers' speeches that their representations in relation to mother 

tongues influence their teaching practices. Just as the dialectological environment of 
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students has an impact on their linguistic practices. This is at the origin of the duality 

between the mother tongues and the languages of instruction which sometimes 

prevent the emergence of a true linguistic practice of teachers in the classroom. In 

general, the pedagogical-didactic practices mobilized by the teachers in the classes 

linked to the mother tongues require a real consideration of the local spoken words 

of their learners. 

Keys words : mother tongues, teaching practices, teachers, Far North/Cameroon 

Introduction 

La r®gion de lôExtr°me-nord46 comme toutes les autres régions du 

Cameroun présente un visage sociolinguistique. Celle-ci est 

d®termin®e par lôexistence de plusieurs langues populaires locales et 

maternelles qui impactent sur les attitudes et les comportements des 

maîtres dans leurs pratiques enseignantes. Dans certaines classes des 

écoles primaires, des maîtres semblent perdus, non seulement à cause 

du bilinguisme impos® ¨ lô®cole, mais aussi de la pr®sence des 

réalités sociolinguistiques qui influent sur les parlers des élèves en 

classe. Les enfants grandissent avec plus dôune langue maternelle 

tant au niveau de leur famille que de leur voisinage immédiat. 

Pratiquement, selon les notes du Rapport annuel 2015 de la 

                                                      

46  Créée en novembre 2008 par décret présidentiel, la région de l'Extrême-Nord 

qui est l'une des dix régions du Cameroun et qui nous intéresse le plus dans cette 

réflexion partage une frontière avec le Tchad et le Nigéria. Son chef-lieu est Maroua. 

Cette région est constituée de six départements à savoir : Diamaré ; Logone-et-

Chari ; Mayo-Danay ; Mayo-Kani ; Mayo-Sava et Mayo-Tsanaga (cf. carte ci-

dessus). Elle couvre une superýcie de 34 263 kmĮ et abrite une population de plus de 

3 480 414 habitants. La région présente ainsi un particularisme linguistique. En 

revanche, le fran­ais sôest enracin® dans la contr®e de lôExtr°me-nord et apparaît 

comme une langue dôenseignement, m°me si les enfants des écoles primaires ne 

maitrisent pas tous la langue française. De façon générale, dans la région de 

lôExtr°me-nord, lôinfluence des institutions ®ducatives est tributaire de lôambiguµt® 

due ¨ son statut qui nôaccorde pas dôint®r°t aux sp®cificit®s r®gionales très 

importantes car elles d®terminent les diff®rentes attitudes envers lôenseignement 

partagé entre les contraintes institutionnelles et les réalités linguistiques du coin.  
























































































































